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RESUME DU PROCESSUS ET DE LA CONSULTATION 

 

a. Merci d’indiquer quand l’After Action Review (AAR) a été conduit et qui a participé.  

OCHA a facilité une réunion After Action Review le 13 mars 2014. Toutes les Agences bénéficiaires des fonds CERF au 
Mali en 2013 ont été conviées à participer à cette réunion afin de discuter, élaborer, et valider les sections 1 à 5 du rapport. 
Les Agences suivantes ont participé à la réunion: OCHA, PAM, HCR, UNICEF, FAO, ONU Femme.  

 

b. Merci de confirmer que le rapport CERF du Coordonnateur Résident et/ou Coordonnateur de l’Action Humanitaire (CR/CH) 
a été discuté avec l’équipe humanitaire et/ou l’équipe de pays des Nations-Unies et avec les coordonnateurs sectoriels 
comme mentionné dans les directives. 

OUI  NON  

Le processus de rédaction du rapport CERF a été présenté à tous les Chefs des Agences bénéficiaires des fonds CERF au 
Mali en 2013 (Équipe Humanitaire Pays et UNCT). Au nom du Coordonnateur Humanitaire, OCHA a coordonné la rédaction 
du présent rapport à l’aide des contributions des Points Focaux désignés par chacune des Agences bénéficiaires. Dans 
certains cas, le Point Focal désigné par l’Agence était un coordonnateur de cluster et dans d’autres cas, des 
coordonnateurs de clusters ont été consultés sur des volets techniques du rapport.  

 

c. Le rapport final CERF du CR/CH a-t-il été partagé, pour examen aux intervenants dans le pays (c-à-d les agences 
bénéficiaires du CERF, les coordonnateurs et membres des secteurs/groupes sectoriels et les institutions 
gouvernementales compétentes), comme recommendé dans les directives?  

OUI  NON  

Au nom du Coordonnateur Humanitaire, le draft final du rapport a été partagé pour commentaires et validation avec toutes 
les Agences bénéficiaires du CERF ainsi qu’avec l’ensemble des coordonnateurs de clusters (qui ont été invités à le 
partager avec leurs partenaires respectifs pertinents).  
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I. LE CONTEXTE HUMANITAIRE  
 
 

TABLE 1: VUE D’ENSEMBLE DES SUBVENTIONS D’URGENCES (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire: 476, 926,521 

Répartition des financements 
totaux reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

Source Montant 

CERF  17, 883,983 

FONDS HUMANITAIRE COMMUN/ FONDS POUR LES 
INTERVENTIONS D’URGENCE (le cas échéant)  

0  

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral) 391, 507,372 

TOTAL  409, 391,355  
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TABLE 2: CERF SUBVENTIONS D’URGENCE PAR ALLOCATION ET PROJET (US$) 

Allocation 1 – date de la soumission officielle: 18 février 13 

Agence  Code du Projet  Groupe Sectoriel/Secteur Montant  

UNDP/UNDSS 13-UDP-004 Sécurité 630,099 

WFP 13-WFP-010 
Services de Coordination et Soutien : Telecom et 
données 

979,918 

Sous-total Allocation CERF 1, 610,017 

Allocation 2 - date de la soumission officielle: 13 Mars13 

UNICEF 13-CEF-048 Éducation 469,501 

UNICEF 13-CEF-049 Santé 150,057 

UNICEF 13-CEF-050 Santé-Nutrition 1,738,176 

UNICEF 13-CEF-051 Protection / Droits de l'Homme / État de Droit 1,126,710 

FAO 13-FAO-016 Agriculture 1,385,519 

UNFPA 13-FPA-017 Santé 100,000 

UNFPA 13-FPA-018 Protection / Droits de l'Homme / État de Droit 174,388 

UNHCR 13-HCR-028 Abris et NFI 285,690 

UNHCR 13-HCR-029 Protection / Droits de l'Homme / État de Droit 1,345,307 

IOM 13-IOM-014 Abris et NFI 277,333 

IOM 13-IOM-015 Protection / Droits de l'Homme / État de Droit 137,698 

WFP 13-WFP-019 Services de Coordination et Soutien : UNHAS 599,163 

WFP 13-WFP-020 Alimentation 4,373,560 

WFP 13-WFP-021 Santé-Nutrition 619,992 

WHO 13-WHO-021 Santé 555,678 

WHO 13-WHO-020 Eau et Assainissement 112,350 

UNOPS 13-OPS-004 Action contre les mines 1,034,733 

UN Women 13-WOM-001 Protection / Droits de l'Homme / État de Droit 153,652 

UNICEF 13-CEF-052 Eau et Assainissement 1,634,459 

Sous-total allocation CERF 16, 273,966 

TOTAL  17, 883,983 
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TABLE 3: REPARTITION DU FINANCEMENT CERF PAR MODALITES DE MISE EN OEUVRE (US$)  

Modalité de mise en oeuvre  Montant  

Mise en oeuvre directe agences des Nations-Unies/IOM  11,535,187  

Fonds transférés aux ONG pour mise en oeuvre 5,660,299 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux  688,497 

TOTAL  17,883,983 

 

 
BESOINS HUMANITAIRES 

 
Le conflit armé qui a éclaté dans le nord du Mali en Janvier 2012 a divisé le pays à partir d’avril 2012 et contraint des centaines de 
milliers de personnes à fuir leurs domiciles, plongeant le pays dans la pire crise socio-politique et humanitaire de son histoire récente. La 
crise a eu de graves répercussions sur l’économie du pays et sur les moyens de subsistance des populations. L’occupation du nord du 
territoire a notamment donné lieu à des cas d’abus sur les populations civiles, ajoutés à l’enrôlement d’enfants par les groupes armés, ainsi 
qu’à la destruction et au pillage de nombreux bâtiments et infrastructures des services étatiques (centres de santé, écoles, palais de justice, 
mairie, etc.) et des biens des populations civiles (pertes de marchandises et de stocks de récoltes, d’outils et matériels agricoles, perte de 
bétail, destruction de maisons, etc.) Au début 2013, il était estimé qu’environ deux millions de personnes au Mali étaient en situation 
d'insécurité alimentaire, y compris un million de personnes vivant dans le Nord. Selon le Cluster Sécurité alimentaire, parmi les deux 
millions de personnes touchées par l'insécurité alimentaire, 750 000 avaient besoin d'une aide alimentaire immédiate tandis que le 
cluster Nutrition prévoyait 660 000 cas d’enfants atteints de malnutrition aiguë pour l’année 2013.  
 
La crise multidimensionnelle a considérablement changé à partir de l’intervention militaire dans le nord du pays le 9 janvier 2013 et ses 
conséquences politiques, sécuritaires et humanitaires. L'environnement des opérations humanitaires dans le Nord est devenu encore 
plus complexe et moins prévisible avec l’avènement d’attentats suicides, des accidents causés par des restes de guerre explosifs, des 
engins explosifs improvisés, attaques armées, etc.; signes de la grande volatilité de la sécurité et des risques menaçant les populations 
locales et les partenaires humanitaires. L’insécurité a considérablement restreint le transport et le commerce dans le nord; en 
conséquence, les prix ont été poussés à la hausse alors que la disponibilité de la nourriture et des articles essentiels diminuait. En outre, 
la montée des tensions sociales ou intercommunautaires est devenue une préoccupation majeure. 
 
Cette escalade du conflit a exacerbé les besoins humanitaires préexistants à travers le pays, en particulier dans les zones directement 
touchées. À la suite des opérations militaires du début de janvier 2013, au moins 47 000 personnes ont fui le Nord du Mali et la région 
de Mopti (plus de 25 000 personnes déplacées et près de 22 000 réfugiés). Ces nouveaux déplacements se sont ajoutés à ceux 
enregistrés depuis le début du conflit en 2012 pour un total de plus de 430 000 Maliens ayant fui leurs domiciles (260 000 personnes 
déplacées internes et 170 000 réfugiés). La détérioration des conditions de sécurité a considérablement entravé l’accès des partenaires 
aux populations vulnérables, bien que certains partenaires soient parvenus à maintenir leurs programmes les plus essentiels tout au 
long de la crise, principalement en matière de santé et d'aide d'urgence.  
 
Au moment même où les pillages, la destruction des infrastructures publiques et le départ du personnel qualifié ont limité l'accès des 
populations aux services sociaux de base, les besoins augmentaient dans tous les secteurs: protection, nutrition, sécurité alimentaire, 
santé, WASH, éducation et abris. Les perspectives de la situation de la sécurité alimentaire étaient également mauvaises 
(désorganisation du marché, mauvaise campagne agricole 2011-2012, saison maigre et manque de capacité économique et de moyens 
de subsistance, etc.) Dans ce contexte, les acteurs humanitaires ont lancé deux requêtes CERF en février et mars 2013 pour mobiliser 
17,8 millions de dollars afin de répondre aux besoins les plus urgents.  
 
 

II. ZONES CIBLEES ET ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DES PRIORITES 

 
En général, les projections et l'analyse de l'Appel consolidé (CAP) 2013, y compris les objectifs stratégiques, sont demeurées 
pertinentes pour la requête CERF. Les efforts devaient se poursuivre à l'échelle nationale pour aider de grands segments de la 
population malienne touchée par la crise complexe (conflit armé, crise socio-politique, crise alimentaire et nutritionnelle) en étroite 
coordination avec les autorités et les acteurs du développement. Les partenaires humanitaires ont toutefois dû s'adapter à un 
environnement opérationnel dangereux et imprévisible dans le Nord et à l’évolution rapide de la situation humanitaire à la suite de 
l’intervention militaire de janvier.  
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En raison du manque d’accès du fait de l’insécurité, la situation humanitaire dans de nombreuses localités du nord n’a pu être évaluée. 
Plusieurs acteurs humanitaires ont cependant pu poursuivre leurs activités, notamment dans le domaine de la santé et de l’ass istance 
alimentaire et nutritionnelle d’urgence. Néanmoins, à l’analyse des évaluations multisectorielles effectuées dans les régions de Ségou, 
Mopti et Kidal et d’après d’autres informations disponibles au sein de la communauté humanitaire, il est apparu que la situat ion 
humanitaire restait fragile et pouvait se détériorer rapidement. Les évaluations multisectorielles effectuées par des ONG dans les régions 
de Ségou, Mopti (Konna et Douentza) et Tombouctou ont révélé des besoins dans les domaines de la protection, nutrition, sécurité 
alimentaire, santé, WASH et éducation. En d’autres termes, il est apparu que la situation était fragile et pouvait s’aggraver pour les 
personnes les plus vulnérables en cas de nouvelles tensions, d’absence de reprise du commerce et d’insuffisance d’assistance 
humanitaire. Dans la région de Kidal, les évaluations multisectorielles des ONG ont fait état de problématiques humanitaires aigües, 
particulièrement dans la zone de Tin Zaoutin proche de la frontière algérienne où plus de 6 000 personnes déplacées vivaient dans des 
conditions précaires.  
 
La situation dans le domaine de la protection était par ailleurs très préoccupante. Avant l’escalade du conflit en janvier, des rapports 
faisaient état de recrutement d’enfants par des groupes armés et de violences basées sur le genre. Après le 10 janvier des violations 
graves du Droit International Humanitaire et des droits de l’Homme, commises par des éléments armés, ont aussi été rapportées. 
D’autres violences contre des civils et des destructions de biens des civils ont également été observées faisant craindre une plus grande 
polarisation ethnique (une des causes principales probables du déplacement des populations). De plus, peu de retours de PDI étaient 
observés selon les données sur les flux de populations qui faisaient principalement état de déplacements des régions du nord vers les 
régions du sud. Une étude effectuée début février auprès de déplacés à Bamako et Koulikoro a indiqué que la grande majorité 
souhaitaient rentrer, mais que leur retour était conditionnel à l’amélioration des conditions de sécurité ainsi qu’à d’autres facteurs 
(rétablissement des services sociaux de base, l’accès à la nourriture, disponibilité du transport, etc.) Selon les informations disponibles, 
les réfugiés souhaitaient également attendre « wait and see » avant de rentrer.  
 

 
III. LE PROCESSUS CERF 
 
Face à l’évolution rapide de la situation à la suite des opérations militaires dans le Nord, les acteurs humanitaires ont priorisé les actions 
planifiées pour le CAP 2013 dans un Plan d’actions prioritaires publié le 11 mars 2013. Ce plan, réalisé par l’Équipe Humanitaire Pays 
(EHP) et les clusters sous la coordination d’OCHA, a identifié les priorités suivantes : 
 

1) Sécurité et accès : renforcement des capacités humaines et opérationnelles de UNDSS, amélioration de la coordination de la 
sécurité entre tous les partenaires, renforcement des activités de déminage, renforcement de la coordination civilo-militaire à 
Bamako et dans les zones clés à l'extérieur de la capitale, renforcement du dialogue avec les parties prenantes clés à 
l'extérieur de Bamako, etc.  

 
2) Réponse humanitaire : renforcement des capacités de protection dans toutes les zones accessibles (prévention, surveillance, 

promotion de la cohésion sociale, lutte anti-mines, suivi des mouvements de population, protection des enfants, suivi et lutte 
contre la violence basée sur le genre, renforcement de la coordination inter-cluster sur les questions de protection), réalisation 
d’évaluations multisectorielles dans les zones touchées par le conflit de manière coordonnée pour améliorer l'analyse et éviter 
les doublons, augmentation de la capacité d'intervention d'urgence pour tous les secteurs, fourniture de services logistiques à 
la communauté humanitaire et des services aériens fiables par UNHAS dans la partie nord et le centre du pays où l'accès par 
la route était problématique en raison de l’insécurité, renforcement de la surveillance épidémiologique ainsi que de la 
prévention et la réponse aux épidémies dans les régions du Nord, maintien des programmes de sécurité alimentaire et de 
nutrition et renforcement des services de base (santé, éducation, eau, hygiène et assainissement, etc.) dans les zones 
touchées par le conflit, renforcement des partenariats avec les acteurs locaux. 

 
3) Communications et sensibilisation : élaboration et mise en œuvre d’une stratégie de communication pour mieux faire connaître 

les besoins humanitaires du Mali et soutenir le plaidoyer et la mobilisation de fonds par les membres de l’EHP, avec un accent 
particulier sur les zones touchées par le conflit.  

 
Les actions identifiées dans le cadre de cet exercice de priorisation se chiffraient à un total 152 millions de dollars (USD) pour les 
secteurs suivants :  
 
Sécurité alimentaire:  82,400,000 USD 
Nutrition:    18,250,000 USD 
Protection:   15,000,000 USD 
Abris / NFI:    4,510,000 USD 
Éducation:   4,700,000 USD 
WASH:    17,710,000 USD 
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Santé:    5,130,000 USD 
Logistique:   1,840,000 USD 
Télécommunications d'urgence:  900,000 USD 
Services communs:   1,580,000 USD 
 
Au 9 mars 2013, le CAP avait mobilisé seulement 22 millions de dollars, soit 5,8 pour cent des 376 millions de dollars requis. Dans ce 
contexte, la priorisation des besoins effectuée pour le Plan d’actions prioritaires a aussi servi de base aux requêtes CERF afin de 
pouvoir répondre aux besoins les plus urgents identifiés dans tous les secteurs. Après des consultations facilitées par OCHA avec le 
Coordonnateur Humanitaire, les Clusters lead et les clusters, il a été convenu que les parts de chacun des secteurs dans la requête 
totale au CERF (16,2 millions USD, soit 17,8 millions USD moins les 1,6 million demandés dès février pour les services communs) 
seraient proportionnelles à la part de chacun des secteurs dans la requête totale du Plan d’actions prioritaires (152 millions USD).  

 
 
IV. RESULTATS ET VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 

TABLE 4: PERSONNES AFFECTEES ET BENEFICIAIRES DIRECTS PAR SECTEUR  

Nombre total des personnes affectées par la crise: 2 500 000 personnes  

Nombre total des 
personnes ayant 
bénéficié directement du 
financement CERF par 
par groupe 
sectoriel/secteur 

  

Groupe Sectoriel/Secteur 
Femmes/ 

Filles 
Hommes/ 
Garçons 

Total 

Sécurité NA NA NA 

Services de Coordination et Soutien : 
Telecom et données 

NA NA NA 

Éducation 18 228 19 157 37 385 

Santé 
Plus de  
566 081 

Plus de  
188 078 

Plus de 
 754 159 

Santé-Nutrition 
Plus de  
116,280 

Plus de  
111,720 

Plus de  
228,000 

Protection / Droits de l'Homme / État de 
Droit 

Plus de  
249 969 

Plus de  
145,331 

Plus de  
395,300 

Agriculture 15,000 20,000 35,000 

Abris et NFI 7,158 6,470 13,628 

Services de Coordination et Soutien : 
UNHAS 

NA NA NA 

Alimentation 35,925 35,214 71,139 

Action contre les mines 142,994 138,492 281,486 

Eau et Assainissement 
Plus de  
68,500 

Plus de  
69,340 

Plus de  
137,840 

 

 
ESTIMATION DES BENEFICIAIRES 
 
Méthode de l’estimation des bénéficiaires dans le tableau 4 : 
Les secteurs de la sécurité, du soutien à la télécommunication d’urgence et du soutien à la logistique n’ont pas de bénéficiaires directs 
puisqu’ils s’adressent aux acteurs humanitaires, le nombre de bénéficiaires est donc « non applicable » (NA).  
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Pour les secteurs couverts par un seul projet - éducation, agriculture, alimentation, action contre les mines - le nombre total de 
bénéficiaires atteints par le projet a été utilisé pour remplir le tableau.  
 
Pour les secteurs comportant plusieurs projets de différentes agences - Santé, Santé-Nutrition, Protection/Droits de l'Homme / État de 
Droit, Abris/NFI, Eau/Assainissement – chacun des projets a été analysé afin d’identifier les zones couvertes, les actions menées, et les 
bénéficiaires atteints ce qui a permis d’évaluer le risque de double-comptage des bénéficiaires au sein du même secteur. Dans les cas 
où le risque de double-comptage semblait minime (actions ciblant des vulnérabilités différentes, zones couvertes différentes, etc.) les 
bénéficiaires des différents projets ont été additionnés pour obtenir le total par secteur ; dans les cas où le risque de double-comptage 
semblait significatif (recoupement des zones couvertes, complémentarité des interventions menées, etc.) le plus grand total de 
bénéficiaires atteints par un seul projet a été retenu pour représenter le total des bénéficiaires du secteur :  
 

- Santé-Nutrition : les actions menées par le PAM et l’UNICEF sont de nature différente (préventive ou curative) et sont 
complémentaires. Des enfants couverts par les actions du PAM (prévention) ont fort probablement aussi été ciblés (traitement) 
par l’UNICEF; d’autant que les zones d’interventions des deux projets se recoupent (trois régions du Nord et Mopti). Le plus 
grand total de bénéficiaires atteints par un seul des deux projets a donc été retenu pour représenter le secteur.  

 
- Santé : les zones couvertes par l’OMS et l’UNFPA se recoupent (trois régions du Nord et Mopti) et les actions menées sont 

complémentaires (renforcement des structures de santé, sensibilisation, etc.), le plus grand total de bénéficiaires atteints par 
un seul des deux projets a donc été retenu ; ce chiffre a ensuite été additionné au nombre de bénéficiaires du projet de 
l’UNICEF qui ciblait pour sa part une population distincte dans une zone spécifique (vaccination des enfants de quatre districts 
sanitaires à Tombouctou). Le total ainsi obtenu est présenté dans le tableau.  

 
- Protection/Droits de l'Homme / État de Droit : les zones couvertes par les cinq agences bénéficiaires – UNICEF, OIM, HCR, 

UN Women, UNFPA – se recoupent (zones touchées par le conflit et zones de déplacements) ce qui fait que le risque de 
double-comptage est grand. Le projet de l’UNICEF se distingue cependant puisque l’ensemble de ses bénéficiaires sont des 
enfants. Le total de bénéficiaires du projet de l’UNICEF a donc été additionné au plus grand total de bénéficiaires atteints par 
un seul des autres projets (il s’agit du projet du HCR qui a atteint 78 750 bénéficiaires dont 8750 enfants, le risque de double-
comptage se limite donc à ces 8750 individus) afin d’obtenir le total présenté pour ce secteur.  

 
- Abris/NFI : les bénéficiaires des deux projets du HCR et de l’OIM ont été additionnés puisque les partenaires ont indiqué que 

les listes de bénéficiaires avaient été partagées pour éviter les doublons. 
 

- Eau/Assainissement : les projets de l’OMS et l’UNICEF présentaient des actions intégrées afin de fournir un accès à l’eau et 
l’assainissement aux populations touchées par le conflit. Comme les actions menées sont complémentaires, le plus grand total 
de bénéficiaires atteints par un seul des deux projets a été retenu pour représenter le secteur.  

 
Il convient de noter qu’avec la méthodologie choisie, les estimations des bénéficiaires atteints pour les secteurs de la Santé, la Santé-
Nutrition, la Protection/Droits de l'Homme / État de Droit, et l’Eau/Assainissement sont certainement inférieures à la réalité. 
 
Méthode d’estimation des bénéficiaires dans le tableau 5 : 
 
Il est difficile d’estimer avec précision le nombre total de bénéficiaires des fonds CERF, et de le désagréger par sexe et âge, en raison 
notamment du risque de double-comptage. En effet, les 18 projets CERF avec des bénéficiaires directs ont ciblé des zones 
géographiques qui se recoupent (zones touchées par le conflit et zones de déplacements). Par ailleurs, il faut aussi préciser que 
certaines actions sont complémentaires et ciblent une même personne vulnérable avec une assistance multisectorielle.  
 
Compte-tenu de ces difficultés et du fait que le risque de double comptage au sein même des secteurs a été réduit au minimum (voir 
méthodologie du tableau 4), la méthodologie suivante a été utilisée pour remplir le tableau 5 :  
 

- La somme de tous les bénéficiaires atteints par tous les secteurs est 1,953,937 personnes. Il est convenu que ce chiffre 
présente toutefois un risque élevé de double-comptage.  

  
- Considérant les recoupements dans les zones d’interventions et la complémentarité de certaines actions, il est jugé que les 

deux ensembles de projets des secteurs suivants sont les plus susceptibles d’avoir ciblé les mêmes personnes vulnérables : 
1) WASH / Santé / Santé-Nutrition et 2) Protection / Droits de l'Homme / État de Droit / Action contre les mines. Pour éviter le 
double comptage, le total le plus élevé de bénéficiaires atteints par un seul des secteurs pour chacun de ces deux ensembles1 
est retenu pour calculer la somme de tous les bénéficiaires atteints ; on obtient ainsi un total de 1,306,611 personnes.  

                                                           
1
 Pour l’ensemble WASH / Santé / Santé-Nutrition, le nombre le plus élevé de bénéficiaires atteints est 754,159 (santé). Pour l’ensemble, Protection / 

Droits de l'Homme / État de Droit / Action contre les mines le nombre le plus élevé de bénéficiaires atteints est 395,300 (Protection). 
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- Considérant que l’estimation la plus élevée du nombre de bénéficiaires atteints est 1,953,937 et que l’estimation la moins 
élevée du nombre de bénéficiaires atteints est 1,306,611, il est convenu que la moyenne des deux chiffres pourrait être 
l’estimation la plus réaliste ; ce qui fait un total de 1,630,274 personnes atteintes par les fonds CERF.  
 

- Les ratios féminin/masculin de la somme des bénéficiaires de tous les secteurs (1,953,937 personnes dont 62,4% de sexe 
féminin et 37,6 % de sexe masculin) ont été utilisés pour estimer la désagrégation par sexe dans le tableau ; le plus grand 
nombre d’enfants atteints par un seul projet (UNICEF – protection de l’enfance) a servi pour estimer, au minimum, le nombre 
total d’enfants atteints présenté dans le tableau.  

 
Il convient de noter que la cible initiale – 2.5 millions de personnes – semble avoir été surestimée et que la méthodologie de comptage 
choisie au moment des requêtes n’a peut-être pas permis d’éliminer les doublons. À cet effet, il serait pertinent de déterminer une 
méthodologie de comptage intra- et inter- sectorielle du total des bénéficiaires ciblés dès le départ, au moment de l’élaboration des 
requêtes, afin que cette même méthodologie puisse être utilisée en amont et en aval, au moment du « reporting » CERF. Cette 
méthodologie devrait par ailleurs bénéficier d’un soutien IM/GIS afin de renforcer sa validité et sa cohérence.  
 
 

TABLE 5: NOMBRE DE PERSONNES AYANT BENEFICIES DIRECTEMENT DU FINANCEMENT DU CERF 

 
 

Planifié Atteint (estimation) 

Femmes 1,300,000  1,017,290 

Hommes 1,200,000 612,984 

Nombre total de personnes 
(hommes et femmes)  

2,500,000 1,630,274 

Y compris, enfants de moins de 5 
ans  

500,000 
Plus de  

307,800 
 
 

RESULTATS DU FINANCEMENT CERF 
 

Les fonds CERF ont en partie servi à financer des activités cruciales en matière de services communs pour permettre aux acteurs 
humanitaires de renforcer leur réponse aux besoins urgents enregistrés dans tous les secteurs à la suite de l’intervention militaire et de 
la reprise des combats dans le nord et le centre du Mali en Janvier 2013. Les services communs en matière de sécurité, de transport 
logistique, et de télécommunication d’urgence ont permis à la centaine d’organisations humanitaires au Mali de renforcer leur présence 
effective, la réponse, et la coordination de la réponse dans les zones touchées par le conflit, et ce, au fur et à mesure que les conditions 
de sécurité le permettaient. 
 
Les fonds CERF ont aussi financé la fourniture d’une assistance humanitaire dans des secteurs clé aux personnes les plus vulnérables, 
sauvant ainsi des centaines de milliers de vie. Les fonds versés pour appuyer la réponse urgente en nutrition, santé, alimentation, 
agriculture d’urgence, protection, eau et assainissement, abris/NFI, et action contre les mines ont permis de couvrir les besoins de 
centaines de milliers de femmes et d’hommes (y compris plus de 307,000 enfants de moins de 5 ans) à la fois dans les zones touchées 
par le conflit et dans les zones de déplacements des populations affectées. 
 
Grâce aux fonds CERF versés au Mali en 2013, plus de 183,736 enfants et femmes enceintes/allaitantes ont bénéficié d’un apport 
nutritionnel préventif ou ont été traités pour la malnutrition aigüe; 37,385 élèves et enseignants touchés par la crise ont été assistés ; au 
moins 754,159 personnes ont bénéficié d’une forme d’assistance en santé ; plus de 395,300 femmes, hommes et enfants ont bénéficié 
d’une protection accrue; les moyens de subsistance durables et la sécurité alimentaire de 35,000 personnes affectées par la crise ont 
été soutenus ; 71,139 personnes ont reçu une aide alimentaire directe ; et 16,628 personnes ont été assistées en matière d’abri et 
d’articles de première nécessité.  
 
Dans l’ensemble, l’analyse des résultats atteints par les projets financés par le CERF au Mali en 2013 démontre que la réponse 
collective de la communauté humanitaire dans le cadre de ces allocations a atteint les objectifs fixés de façon relative. Plus de la moitié 
des projets qui ciblaient des bénéficiaires directs ont soit dépassé ou atteint le nombre de bénéficiaires prévus tandis qu’un tiers des 
projets n’a pas atteint le nombre de bénéficiaires prévus. Par ailleurs, l’analyse des résultats obtenus grâce au CERF est limitée par le 
fait que certains financements sont incorporés à des programmes/projets plus vastes : il est parfois difficile de rendre compte de la part 
des résultats globaux du projet qui est attribuable au CERF (bénéficiaires atteints, localisation géographique spécifique des 
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interventions, etc.) De manière générale, on peut toutefois noter que les contraintes de sécurité pour accéder au nord ont limité la 
rapidité de mise en œuvre de certains projets financés par le CERF et ont été la principale cause des différences notées entre les 
résultats obtenus et les résultats attendus initialement.  
 
Enfin, il faut préciser que sans les services communs financés par le CERF, l’accès et l’effectivité de la réponse dans les zones 
touchées par le conflit auraient été grandement réduits, ce qui aurait probablement entraîné une détérioration de la situation humanitaire. 
Ainsi, les fonds CERF ont non seulement permis de répondre aux besoins urgent identifiés dans des secteurs clé pour des centaines de 
milliers de personnes, mais ils ont aussi contribué à empêcher l’aggravation des vulnérabilités des populations affectées.  
 

 
VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 
a) Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires?  

OUI  EN PARTIE  NON  

Dans l’ensemble, les financements du CERF ont permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires. D’une part, les fonds 

CERF ont joué un rôle crucial en soutenant la mise en place des services communs (sécurité, télécommunication, transport-logistique) 

essentiels à la réponse effective des partenaires dans les zones touchées par le conflit ; d’autre part, les fonds CERF alloués aux 

différents secteurs ont permis le démarrage rapide d’activités pour répondre aux besoins les plus urgents identifiés. Cependant, il faut 

noter que pour certains projets, le démarrage des activités a été retardé en raison des contraintes de sécurité. Certaines activités 

prévues n’ont aussi pas pu être menées en raison des contraintes sécuritaires et/ou de la destruction des infrastructures, ce qui fait que 

les cibles prévues ont été révisées pour cibler d’autres besoins urgents dans les régions accessibles.  

 

b) Les financements du CERF ont-ils favorisé la réponse aux besoins les plus urgents2? 
OUI  EN PARTIE  NON  

Selon la méthodologie de priorisation adoptée (voir section 3 du présent rapport), les requêtes CERF ont ciblé les besoins les plus 

urgents identifiés par le plan d’action prioritaire dans le contexte de la dégradation de la situation humanitaire à la suite de l’intervention 

militaire et la reprise des combats dans le nord et le centre du Mali en janvier 2013. Globalement, l’analyse des résultats obtenus par les 

différents projets indique que les financements CERF ont effectivement favorisé la réponse aux besoins les plus urgents, permettant de 

sauver des vies. Notamment, la mise en place des services communs (sécurité, télécommunication, transport-logistique) a soutenu et 

renforcé la réponse dans les zones touchées par le conflit. Les types d’activités menées dans les différents secteurs démontrent aussi 

comment les fonds CERF ont répondu aux besoins les plus urgents : campagne de vaccination d’urgence (polio, déparasitage, vitamine 

A) ; prévention, dépistage, prise en charge et traitement de la malnutrition aigüe ; déminage, dépollution et sensibilisation et éducation 

aux dangers liés aux mines et restes explosifs de guerre (MRE) ; démobilisation et réhabilitation des enfants associés avec les groupes 

armés ; sensibilisation et prévention contre les violences basées sur le genre (VBG), identification et prise en charge des cas de VBG ; 

agriculture d’urgence ; aide alimentaire directe ; appui (matériel et ressources humaines) aux structures de santé ; renforcement de la 

fourniture d’eau, et des mesures d’hygiène et d’assainissement; surveillance et lutte contre les épidémies ; appui en abris d’urgence 

(paiement de loyer, réhabilitation d’abris) et en articles de première nécessité (NFI) ; monitoring de protection, identification des cas, 

référencement et prise en charge ; appui à la documentation civile ; reprise des activités éducatives, etc.  

 

c) Les financements du CERF ont-ils favorisé la mobilisation d’autres financements?  

OUI  EN PARTIE  NON  

Dans certains cas, les financements du CERF ont favorisé la mobilisation d’autres financements. Les financements CERF ont 
notamment permis la mise en place de services communs (sécurité, télécommunication, transport-logistique) essentiels à l’accès et au 
déploiement effectif des agences et de leurs partenaires sur le terrain dans le nord. Cet accès accru au nord et le démarrage de 
certaines activités (par exemple l’appui à la campagne agricole) a permis aux organisations de bénéficier d’autres financements pour 
mettre en œuvre d’autres projets complémentaires dans les régions touchées par le conflit. 

 

d) Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire?  

OUI  EN PARTIE  NON  

                                                           
2
 Par réponse aux besoins les plus urgents, référence est faite aux actions nécessaires, rapides et limitées dans le temps et aux ressources 

requises afin de minimiser les pertes de vies humaines additionnelles et les dommages aux biens sociaux et économiques (ex vaccination 
d’urgence, contrôle d’une invasion de criquets, etc.). 
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Les financements CERF ont soutenu la mise en œuvre de projets dans les zones touchées par le conflit, en plus de permettre la mise en 
place de services communs (sécurité, télécommunication, transport-logistique) nécessaires au déploiement effectif des agences et de 
leurs partenaires sur le terrain ainsi qu’à la coordination de leurs actions. L’accès au nord et la mise en œuvre des projets a permis aux 
organisations présentes dans les zones ciblées d’améliorer leur coordination. De plus, pour certains projets, la mise en place de 
structures de coordination faisait parties des activités ciblées (par ex. plateforme de coordination en matière de lutte contre les violences 
sexuelles basées sur le genre ou pour les activités de déminage) ; par ailleurs, pour plusieurs projets, les ressources humaines 
déployées ont directement participé à améliorer la coordination entre tous les acteurs. La présence accrue sur le terrain a aussi favorisé 
la mise en place de cluster au niveau régional. 

  
e) Le cas échéant, veuillez expliquer d’autres aspects de la valeur ajoutée à la réponse humanitaire par le financement CERF 

Le déboursement rapide des fonds CERF est un élément crucial qui a permis la mise en œuvre rapide de la réponse sur le terrain. Le 
CERF est un outil de financement unique qui se distingue par la rapidité du déboursement des fonds. Par sa nature, le CERF permet de 
renforcer les actions conjointes sur le terrain : il permet une priorisation commune, le ciblage commun des zones et populations les plus 
touchées, etc. Les fonds CERF ont permis aux agences présentes au Mali d’améliorer leur coordination et synergie, et ont notamment 
favorisé l’ouverture des sous-bureaux sur le terrain, ce qui a renforcé la coordination, tant au niveau national que régional.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



12 

 

V. ENSEIGNEMENTS TIRES 
 

TABLE 6: OBSERVATION POUR LE SECRETARIAT DU CERF 

Enseignements Tires Suggestions De Suivi/Amélioration Entité Responsable 

Au niveau de la mise en œuvre des projets, le 
succès de la rapidité de déboursement des 
fonds et de la rapidité de la mise en œuvre a 
été souligné. La possibilité d’inclure les fonds 
CERF dans le cadre de projets plus vastes est 
aussi un atout qui a permis d’assurer la 
continuité des actions déjà en cours sur le 
terrain ou de mobiliser des fonds d’autres 
sources. Cependant il a été noté qu’une 
enveloppe plus généreuse du CERF aurait 
permis une réponse encore plus adéquate. 

Rien à signaler Rien à signaler 

Le financement rapide des services communs 
(sécurité, télécommunication d’urgence, 
transport/logistique) a été un facteur crucial 
qui a soutenu la réponse effective.  

Continuer à financer des services communs avec 
le CERF pour permettre de soutenir la capacité 
opérationnelle des acteurs sur le terrain.  

Secrétariat du CERF 

Une membre du CERF Advisory Group est 
venue en mission au Mali pour, entre autre, 
constater l’impact des projets CERF sur le 
terrain. Les Agences concernées ont constaté 
qu’elles auraient été en mesure de mieux 
faciliter cette mission si elles en avaient été 
mieux informées. 
 

Renforcer le partage d’information avec le bureau 
pays d’OCHA et les Agences bénéficiaires du 
CERF en cas de mission des membres du CERF 
Advisory Group ou tout autre intervenant de haut-
niveau du CERF. 

Secrétariat du CERF 

Il n’y a pas eu de suivi formel des projets 
CERF à partir du Secrétariat pendant la mise 
en œuvre des projets au Mali.  

Faire des missions à partir du Siège du 
Secrétariat du CERF pour constater/évaluer sur 
le terrain la mise en œuvre des projets – 
notamment dans les pays qui ont reçu 
d’importants financements du CERF. 

Secrétariat du CERF 

Les templates et les directives détaillées 
fournis par le Secrétariat du CERF pour le 
reporting final ont été généralement très 
appréciés pour la clarté des instructions et leur 
facilité d’utilisation. Quelques problèmes de 
traduction au niveau de la version française 
des templates (rapport et annexe 1) ont 
toutefois été notés et ont engendré de la 
confusion.  

Améliorer la révision de la traduction française 
des templates du rapport CERF.  

Secrétariat du CERF 

En raison des différentes structures 
organisationnelles des Agences et du 
roulement élevé de personnel humanitaire en 
temps de crise, les personnes chargées du 
reporting pour le CERF n’ont souvent pas été 
impliquées lors des requêtes initiales – ce qui 
crée des gaps d’information qui nuisent à 
l’effectivité du reporting final. 

Mettre en place un système de reporting en ligne 
pour le rapport CERF, afin d’assurer la 
disponibilité et la cohérence des informations 
entre les requêtes et le reporting final. Ce 
système en ligne devrait aussi faciliter la 
consolidation des rapports entre tous les acteurs 
impliqués.  
  

Secrétariat du CERF 
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TABLE 7: OBSERVATIONS POUR L’EQUIPE DE PAYS 

Enseignements Tires Suggestions De Suivi/Amélioration Entité Responsable  

Au niveau de la préparation des requêtes, il a 
été noté qu’elle avait bien fonctionnée de 
manière générale (bonne priorisation des 
besoins, clarté des directives, etc.) 
Cependant, certaines Agences ont indiqué 
qu’il y a eu un peu de confusion par rapport à 
la répartition des fonds entre les Agences 
versus la répartition entre les secteurs. Les 
acteurs du Mali n’étaient pas familiers avec le 
CERF ce qui a aussi représenté un défi 
supplémentaire pour la soumission des 
requêtes.  
 

Faire davantage de séance d’information sur les 
directives/ processus CERF et sur la répartition 
des fonds disponibles (cet enseignement tiré a 
déjà été pris en compte et davantage de séances 
d’informations ont été organisés par OCHA pour 
les requêtes CERF 2014)  

HC/OCHA 

Le nombre des bénéficiaires ciblés dans la 
requête initiale semble avoir été surestimé. Il 
n’y a pas eu de méthodologie clairement 
établie pour le comptage intra- et inter- 
sectoriel des bénéficiaires ciblés et atteints au 
moment de la formulation des requêtes, ce qui 
fait que ce comptage est difficile à faire au 
moment du reporting.  

Déterminer une méthodologie pour le comptage 
intra- et inter- sectoriel des bénéficiaires ciblés et 
atteints avec un soutien IM/GIS dès le moment de 
la préparation des requêtes afin d’assurer une 
plus grande fiabilité et cohérence des données du 
début jusqu’à la fin du processus CERF.  

OCHA/Agences 
bénéficiaires/ 
IM-GIS working Group 

Les contraintes de sécurité et les problèmes 
d’accès ont nui à la qualité de la mise en 
œuvre de certains projets. L’insécurité a aussi 
nuit au suivi et à l’évaluation des projets par 
les Agences bénéficiaires qui ont parfois dû 
dépendre entièrement de leurs partenaires 
locaux pour ce faire. Dans certains cas, des 
Agences ont eu recours à une agence tierce 
partie pour le suivi-évaluation de leur projet, ce 
qui s’est avéré être une bonne alternative.  
  

Renforcer les mécanismes de suivi des projets 
CERF en effectuant des missions conjointes 
inter-agences d’évaluation-suivi des projets en 
cours.  

OCHA/ Agences 
bénéficiaires 

Il a été souligné qu’il n’y avait pas eu 
d’implication par un mécanisme formel de la 
partie gouvernementale dans le cadre du 
processus CERF 2013 ; ce qui peut 
s’expliquer, entre autre, par la crise socio-
politique et sécuritaire en cours. La partie 
gouvernementale a toutefois été impliquée au 
moment de la mise en œuvre des projets via 
les mécanismes de coordination existants au 
niveau des secteurs. 

Formaliser l’implication de la partie 
gouvernementale aux différentes étapes du 
processus CERF – requêtes, mise en œuvre, 
suivi, reporting – le cas échéant. 

OCHA/Agences 
bénéficiaires 

L’ensemble des Agences concernées se sont 
activement engagées dans le processus de la 
rédaction du rapport final CERF, avec 
notamment la désignation de leurs Points 
Focaux et leurs contributions respectives pour 
le présent rapport. Cependant il a été noté que 
souvent, les Points Focaux désignés par les 
Agences ne sont pas les mêmes personnes 
qui ont élaboré les requêtes CERF initiales. 
Dans certains cas, cela est en partie dû au 
roulement du personnel des Agences, 

Renforcer le partage d’information et les 
handover des dossiers CERF au sein des 
Agences impliquées dans le processus, depuis 
l’élaboration des requêtes jusqu’au reporting final. 

OCHA/Agences 
bénéficiaires 
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notamment dans les contextes de crise. Des 
gaps d’information ont ainsi été constatés et 
ont nui à l’effectivité du reporting final.  
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VI. RESULTATS DES PROJETS  

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNDP au nom d’UNDSS 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

07/02/2013 – 06/08/2013 

2. Code du projet CERF:  13-UDP-004 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Sécurité  Achevé 

4. Titre du projet:  Expand Safety Security services for Humanitarian actors in Mali  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$3, 321,158 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 630,099  

c. Montant reçu du CERF : US$ 630,099  

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 0  

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 0 

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes NA NA Le projet visait le soutien aux services de sécurité 
pour les organisations humanitaires au Mali (UN, 
NGO et donateurs) et ne comportent pas de 
bénéficiaires directs. Cependant, le nombre de 
travailleurs humanitaires qui ont bénéficié de ce 
projet est 1,500 personnes (cible : 2,500).  

 

 

b. Hommes NA NA 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

NA NA 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans NA NA 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Étendre la couverture et les services DSS aux zones nouvellement accessibles dans le nord du Mali afin de faciliter la livraison et la 
mise en œuvre des opérations humanitaires d'une manière sûre et sécurisée. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 3 nouveaux bureaux DSS / présences sont établis dans le nord du Mali 

  Le COMCEN est entièrement fonctionnel et les réseaux d'information de sécurité sont en place 

 Les plans locaux de sécurité sont révisés au moins deux fois par an 

 Des réunions de sécurité de zone sont organisées sur une base hebdomadaire 

 Des briefings de sécurité sont organisés pour les acteurs humanitaires deux fois par mois 

  Des séances d'information et des formations ad hoc sur la sécurité et la sécurité sont fournis aux acteurs humanitaires 

(formation sécurité de base sur le terrain, la formation « trauma bag » ) 

 Tous les locaux de l'ONU sont conformes aux normes de sécurité opérationnelle minimales 

 La collaboration entre les services de sécurité nationaux, AFISMA et le Centre de commandement français est effective (ex: 

réunions hebdomadaire de partage d’information, évaluation conjointe de la sécurité, etc. ) 

 90% des acteurs humanitaires dans les zones couvertes se conforment aux mesures et procédures de sécurité 

 Un système de suivi des incidents de sécurité est en place 

 Assurer l'information et les mises à jour régulières sur la situation de la sécurité dans les zones de couverture  

 Les missions de terrain sont organisées dans des conditions de sécurité 
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11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 
Le projets a permis les résultats suivants : 
 
1) Le déploiement de 12 Officiers de Sécurité au Mali,  
2) Le recrutement de 3 Local Security Advisors (LSA) pour les régions Nord du pays (Gao, Tombouctou et Kidal),  
3) L’acquisition de matériel de communication (Hand sets, Smartphones , Mobiles Phones),  
4) L’acquisition de matériel de protection (Personal Protection Unit et traumabags),  
5) Le financement des formations du personnel en SSSAFE.  

 Mise en place du COMCEN et des réseaux d'information de sécurité  

 Revision des plans locaux de sécurité au moins deux fois par an 

 Organisation de réunions de sécurité de zone sur une base hebdomadaire 

 Organisation de briefings de sécurité pour les acteurs humanitaires deux fois par mois 

  Fourniture de séances d'information et de formations ad hoc sur la sécurité et la sécurité pour les acteurs humanitaires 

(formation sécurité de base sur le terrain, la formation « trauma bag » ) 

 Tous les locaux de l'ONU sont conformes aux normes de sécurité opérationnelle minimales 

 La collaboration entre les services de sécurité nationaux, AFISMA et le Centre de commandement français est effective (ex: 

réunions hebdomadaire de partage d’information, évaluation conjointe de la sécurité, etc. ) 

 90% des acteurs humanitaires dans les zones couvertes se conforment aux mesures et procédures de sécurité 

 Un système de suivi des incidents de sécurité a été mis en place 

 L'information sur la situation de la sécurité dans les zones de couverture est régulièrement mise à jour  

 Les missions de terrain sont organisées dans des conditions de sécurité 

  
Les retombées ont été très bénéfiques pour les humanitaires au Mali. En effet :  
 
Le déploiement des Officiers de sécurité à Bamako a permis dans un premier temps de combler le vide créé par l’absence des 
deux Officiers de sécurité affectés au Mali pour raison de maladie et ensuite renforcer la capacité de l’équipe pour faire face à 
l’augmentation des besoins sécuritaires suite à l’accroissement du personnel après le déploiement de l’UNOM et les besoins en 
formation. Ce renfort a aussi permis à l’équipe du pays d’avoir plus de capacité pour s’atteler à la mise à jour des documents 
requis.  
  
Le déploiement des missions du siège à Bamako a permis au Desk de mieux appréhender les réalités du terrain pour dans un 
premier temps donner un support en conseil et dans un second temps mieux préparer le déploiement de la section sécurité dans le 
cadre de la MINUSMA.  
  
Le déploiement des Officiers de Sécurité (à Mopti, Gao, Kidal et Tombouctou), le recrutement et l’équipement en moyen de 
communication des LSA (pour Kidal, Gao et Tombouctou) ont permis le redéploiement du personnel des Agences et des ONGs 
dans ces régions pour l’exécution des programmes conformément à leur mandat respectifs. Cette reprises des activités a favorisé 
le retour des déplacés internes et des réfugiés. Ces Officiers de Sécurité ont en outre réalisé les Security Risk Assessments pour 
chacune de ces régions permettant ainsi d’avoir une analyse plus fine et mieux adaptée de la situation sécuritaire dans ces régions. 
Ils ont aussi permis la mise en place des mesures pour le renforcement de la sécurité du personnel, la collecte des informations 
sécuritaires et la collaboration avec les autorités locales.  
  
Le soutien apporté pour la prise en charge des frais inhérents au SSSAFE, a permis la formation de plus de 400 membres du 
personnel avant leur déploiement ou le départ en mission au nord du pays. Ceci a permis de mieux renforcer leur sécurité sur le 
terrain.  
  

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Certains fonds reçus n’ont pas pu être dépensés pour le projet pour les raisons suivantes :  
 
1- Dans le budget, il était prévu le déplacement de 3 LSA pour le nord. Du fait du retard pris dans leur recrutement, les voyages ne 
pouvaient pas à se faire à temps, d’où le reliquat pour les comptes (77,200, 71,600 et 72,200) ;  
  
2- Les générateurs ont été payé à moins de $42,000 comme prévu ; (Compte 72,200)  
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3- La location de véhicules a concerné seulement Tombouctou avant l’installation de la MINUSMA dans cette région. Gao 
disposait déjà de la Toyota blindée envoyée par DSS –Dubai et la région de Kidal n’avait encore pas de représentation de DSS, 
donc de LSA, pas de véhicule. (compte 73,400)  
  
4- La location de bureau était moins cher à Gao que Tombouctou. Kidal, n’était pas concerné. (Compte 73,100)  
  
5- Aussi, les frais de communications ont couté moins que prévu (compte 72,400)  
  
6- Le générateur de Kidal n’a pas été utilisé en même temps que ceux de Gao et Tombouctou, d’où cette légère différence dans la 
consommation du carburant ; (compte 72,300).  

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): NA 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le marqueur genre n’est pas applicable pour ce projet.  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Le projet n’a pas été évalué puisque son objectif visait le déploiement de personnel et de services de sécurité communs sur le 
terrain. Le déploiement du staff et du matériel a pu être constaté de manière effective.  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: WFP 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

05/03/2013 – 04/09/2013 

2. Code du projet CERF:  13-WFP-010 

6. Statut du projet CERF 

  En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: 

Services de Coordination et 
Soutien : Telecom et données 

  Achevé 

4. Titre du projet:  Provision de services de télécommunications d'urgence pour la communauté humanitaire du Mali 

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 2, 231,313 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 1, 199,918 

c. Montant reçu du CERF : US$ 979,918 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 0  

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 0  

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes NA NA Les services de télécommunications d’urgence 
s’adressent aux organisations humanitaires et non 
pas aux bénéficiaires. Il n’est pas possible de dire 
combien de travailleurs humanitaires ont bénéficié 
de l’installation des services de télécommunication 
d’urgence en 2013, cependant, il est possible de 
dire que le personnel des 78 organisations 
humanitaires présentes dans les régions de Gao et 
Tombouctou a bénéficié de ce projet (cible : 150 
travailleurs humanitaires).  

b. Hommes NA NA 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

NA NA 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans NA NA 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

L'objectif principal a été de - pour une période initiale de trois mois - renforcer les système de communications de sécurité ,de 

connectivité et transmission des données pour les agences des Nations Unies, les ONGs internationales et tout autre partenaire 

humanitaire dans trois zones d’opérations communes identifiées dans le pays (Gao, Tombouctou et Kidal) afin de répondre: 

 Aux exigences du niveau de sécurité; 

 Aux besoins de communications (connectivité, transmission des données et voix) 

 Aux besoins d’avoir les informations nécessaires et en temps opportun afin de favoriser la prise de décision. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Disponibilité et support de services informatiques TI et télécommunications afin de soutenir la communauté humanitaire et 

assurer l’acheminement des activités critiques humanitaires et de secours à la population affectée du Mali ; 

 Les aménagements rentables et opérationnels des installations conformes aux normes de sécurité (C-MOSS) et un réseau de 

télécommunications d'urgence commun fournissant des services sécurisés de voix et de communication de données pour la 

communauté humanitaire; également l'établissement de services à Bamako et Mopti ; 

 Contrôles radio comme requis par les exigences de sécurité (C-MOSS); 

 La communauté des ONG dotée d’un accès au réseau VHF et d’un canal commun; et dans des endroits où cela est 

nécessaire, un répéteur/ canal ONG séparé déployé ;Une station radio VHF dans les salles de communication inter-agences 

afin de surveiller les canaux dédiés aux ONG quant mis en place. 

 L’accès a une gamme des canaux HF des Nations Unies permettant aux ONGs de contacter les salles de communication 
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n’importe où;  

 Formation aux utilisateurs humanitaires quant à l’utilisation des équipements et services de télécommunications. 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 Les services sécurisés communs de télécommunications et de connectivité ont été déployés avec succès à Tombouctou 
et Gao. 

 Le cluster télécommunications d’urgence (ETC) a pu déployer des salles de communications aux normes de sécurité (C-
MOSS) ainsi que le support nécessaire aux acteurs humanitaires grâce à la présence de personnel IT sur place pour 
Tombouctou et Gao.  

 De plus, des canaux VHF ont été mis en place pour les Nations Unies et les ONGs opérant à Gao et Tombouctou.  

 Enfin, les acteurs humanitaires ont été formés quant à l’utilisation des équipements de télécommunications déployés par 
l’ETC : 25 personnes à Tombouctou et 10 à Gao.  

 Contrôles radio sont en place comme requis par les exigences de sécurité (C-MOSS); 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Les services de télécommunications d’urgence n’ont pas pu être déployés à Kidal pour des raisons de sécurité.  

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): NA.  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le marqueur genre est NA pour ce projet de télécommunications d’urgence 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Non. Il est prévu d’évaluer le projet lorsque les activités ETC seront terminées.  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

15/03/2013 – 14/09/2013 

2. Code du projet CERF:  13-CEF-048 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Éducation  Achevé 

4. Titre du projet:  Appui au retour à l’école des filles et des garçons dans les régions affectées par le conflit  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 12,509,627 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 3,361,158 

c. Montant reçu du CERF : US$ 469,501 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution :  

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 351,350 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 37,091 

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 10,080 18,228 Les activités financées par le CERF ont contribué à 
la réouverture des écoles dans les régions du Nord 
ou un grand nombre d’enfants ont repris le chemin 
de l’école. Du fait de l’insécurité certaines écoles 
restent fermées, d’où des effectifs élevés dans les 
écoles fonctionnelles. Ce qui a permis qu’un plus 
grand nombre d’enfants soit touchés par le projet. 

b. Hommes 12,320 19,157 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

22,400 37,385 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 2,400 2,130 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

En se basant sur les besoins prioritaires dans les zones affectées par le conflit et un paquet d’interventions appropriées, le secteur 

de l’éducation vise efficacement à : 

 Appuyer la reprise des activités éducatives en faveur de 20,000 filles et garçons en âge scolaire restés dans les régions 

anciennement occupées 

 Assurer l’accès à des activités d’éveil et de stimulation pour un meilleur développement et la préparation à l’école de 2400 

jeunes enfants dans le Nord  

 Renforcer le mécanisme de coordination sur les régions affectées par le conflit. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Le secteur de l’éducation à travers ses partenaires assurera la prise en charge éducative d’environ 22400 enfants des régions de 

Gao, Tombouctou et Mopti avec une attention particulière aux enseignants qui vont les encadrer. 

Activités Indicateurs 

Soutien à la reprise des activités éducatives pour 20000 

filles et garçons 

• Mobiliser et engager les communautés (leaders 

locaux, réseaux ONG locales et médias) à encourager 

le retour des enfants à l’école et minimiser les risques 

d’insécurité 

Soutien à la reprise des activités éducatives pour 20000 

filles et garçons 

• 20,000 enfants ont accès à un programme d’apprentissage 

accéléré de qualité 

• 20,000 élèves et enseignants reçoivent des kits scolaires et 

enseignants 
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• Appuyer la mise en place d’un programme 

d’apprentissage adapté permettant aux 20,000 filles et 

garçons de rattraper l’année scolaire précédente et 

réintégrer le cursus normal 

• Fournir du matériel scolaire à 20,000 élèves et 400 

enseignants  

• Installation de 20 espaces temporaires 

d’apprentissage pour combler le déficit de salles de 

classes 

• Réhabiliter et équiper 3 bâtiments de l’administration 

scolaire ayant été saccagées et pillées dans les 3 

régions ciblées dans le souci d’appuyer le retour des 

autorités éducatives à Tombouctou, Gao, et le cercle 

de Douentza à Mopti et la continuité des activités 

éducatives de qualité  

• Renforcer les capacités de 400 enseignants sur 

l’apprentissage accéléré, l’appui psychosocial y 

compris éducation aux risques des mines, la 

prévention et la réduction des risques de violence et 

l’éducation à l’hygiène avec un accent sur le choléra  

• Formation des autorités éducatives et des partenaires 

locaux qui appuient l’administration scolaire des 

régions ciblées dans le domaine de la planification, la 

mise en œuvre et le suivi des interventions d’urgence 

dans le secteur de l’éducation  

• Intégrer des activités axées sur les compétences de 

vie courante, l’éducation aux risques des Mines et 

l’éducation à la paix et à la tolérance dans 40 écoles 

ciblant 400 adolescent(e)s de la 5e à la 9e année à 

travers des gouvernements d’enfants/ clubs scolaires  

 

Accès à des activités d’éveil et de stimulation pour un 

meilleur développement et la préparation à l’école de 

2400 jeunes enfants dans le Nord  

• Soutenir les communautés à mettre en place 5 

nouveaux espaces d’éveil et de développement de 

500 jeunes enfants  

• Appuyer 18 centres communautaires pour le 

développement (CDPE) existant et accueillant 1800 

jeunes enfants dans les communautés d’accueil et 

celles affectées par la crise nutritionnelle et alimentaire  

• Mettre en place 4 espaces de stimulation et d’éveil 

dans 4 districts sanitaire prioritaires appliquant le 

protocole révisé de prise en charge de la malnutrition : 

formation agents de santé et animateurs 

communautaires, counseling des mères sur les soins 

• 20 espaces temporaires d’apprentissage sont installés 

• 3 bâtiments de l’administration scolaire sont fonctionnels 

dans le souci d’appuyer le retour des autorités éducatives à 

Tombouctou, Gao, et le cercle de Douentza à Mopti et la 

continuité des activités éducatives de qualité  

• 400 enseignants sont formés enseignants sur 

l’apprentissage accéléré, l’appui psychosocial y compris 

éducation aux risques des mines, la réduction des risques 

de violence à l’école et l’éducation à l’hygiène avec un 

accent sur le choléra 

• 15 autorités éducatives et 5 membres des partenaires 

locaux qui appuient l’administration scolaire des régions 

ciblées sont formés dans le domaine de la planification, la 

mise en œuvre et le suivi des interventions d’urgence dans 

le secteur de l’éducation  

• 40 écoles bénéficient d’activités axées sur les compétences 

de vie courante, l’éducation aux risques des Mines et 

l’éducation à la paix et à la tolérance  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accès à des activités d’éveil et de stimulation pour un 

meilleur développement et la préparation à l’école de 2400 

jeunes enfants dans le Nord  

 

• 2300 jeunes enfants ont accès à des espaces d’éveil et 

de développement  

• 880 enfants malnutris bénéficient d’activités de 

stimulation et d’éveil dans 4 districts sanitaires 

• 500 parents ont été sensibilisés sur les soins pour le 

développement des jeunes enfants à travers les 

messages clés diffusés. 
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pour le développement 

• Organiser des sessions d’information sur l’éducation 

parentale ciblant 500 parents/ fournisseurs de soins 

d’enfants affectés sur l’éducation parentale 

 

 

 

 

 
 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Soutien à la reprise des activités éducatives pour 20 000 filles et garçons 
• 37.385 enfants ont accès à un programme d’apprentissage accéléré de qualité 
• 35.455 élèves et 968 enseignants reçoivent des kits scolaires et enseignants 
• 4 administrations scolaires sont fonctionnelles dans le souci d’appuyer le retour des autorités éducatives à Tombouctou, 

Gao, et le cercle de Douentza à Mopti et la continuité des activités éducatives de qualité  
• 245 enseignants sont formés enseignants sur l’apprentissage accéléré, l’appui psychosocial y compris éducation aux 

risques des mines, la réduction des risques de violence à l’école et l’éducation à l’hygiène avec un accent sur le choléra 
• 70 écoles bénéficient d’activités axées sur les compétences de vie courante, l’éducation aux risques des Mines et 

l’éducation à la paix et à la tolérance  
 
Les fonds CERF ont permis de soutenir la reprise des activités éducatives pour 35,455 filles et garçons des régions de Mopti, Gao 
et Tombouctou. 35455 élèves et enseignants ont reçu des kits scolaires et 968 enseignants des kits pédagogiques. 4 
administrations scolaires sont fonctionnelles dans le souci d’appuyer le retour des autorités éducatives à Tombouctou, Gao, et le 
cercle de Douentza à Mopti et la continuité des activités éducatives de qualité. 245 enseignants sont formés sur l’appui 
psychosocial y compris éducation aux risques des mines, la réduction des risques de violence à l’école et l’éducation à l’hygiène 
avec un accent sur le choléra. Dans, 70 écoles 930 enfants encadrés par 34 enseignants ont conduit des activités axées sur les 
compétences de vie courante, l’éducation aux risques des Mines et l’éducation à la paix et à la tolérance 
 
 
Accès à des activités d’éveil et de stimulation pour un meilleur développement et la préparation à l’école de 2400 jeunes enfants 
dans le Nord  
• 885 jeunes enfants ont accès à des espaces d’éveil et de développement  
• 1245 enfants malnutris bénéficient d’activités de stimulation et d’éveil dans 4 districts sanitaires 
• 2766 parents ont été sensibilisés sur les soins pour le développement des jeunes enfants à travers les messages clés 

diffusés. 
S’agissant de l’accès à des activités d’éveil et de stimulation pour un meilleur développement et la préparation à l’école, 885 jeunes 
enfants ont eu accès à des espaces d’éveil et de développement grâce à la distribution de kits Early Childhood Development et à la 
formation des enseignants. 
 
Du fait du conflit, de la situation sécuritaire, et de la situation des districts sanitaires/centres de santé non fonctionnels dans les 
régions du Nord et la suspension des activités communautaires, les actions en faveur des enfants malnutris n’ont pas pu être mise 
en œuvre dans les zones d’intervention pré identifiées. En prenant en compte les zones prioritaires identifiées par l’enquête 
SMART, la prise en charge psycho cognitive a été assurée dans les régions de Sikasso et Kayes notamment dans les districts 
sanitaires de Diema, Yorosso et Koutiala qui font partie des zones prioritaires. Ainsi 1245 enfants malnutris bénéficient d’activités 
de stimulation et d’éveil dans 4 districts sanitaires ; 2766 parents ont été sensibilisés sur les soins pour le développement des 
jeunes enfants à travers les messages clés diffusés. 
 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Vu l’importance du soutien à apporter à la réouverture des écoles et à la reprise des activités éducatives et du déficit de fonds, les 
activités relatives à la coordination du secteur n’ont pas été prises en compte avec les fonds CERF comme prévu. Cependant, des 
actions en faveur de la mise en place d’une coordination efficace dans les régions du Nord ont été conduites et les acteurs locaux 
soutenus. 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  
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Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): 2a 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

La question du genre a été prise en compte par les ONG de mise en œuvre qui ont eu une attention particulière sur la participation 
des filles/femmes aux différentes activités du projet financé par les Fonds CERF notamment dans la mise en place des 
gouvernement d’enfants ou une parité fille/garçons a été un des critères. Par ailleurs, un appui particulier a été apporté aux mères 
les plus vulnérables affectées par le conflit dans le but qu’elles puissent soutenir la scolarisation de leurs filles. 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Le projet n’a pas été évalué en totalité du fait qu’il vient à peine de s’achever. Cependant, des actions de suivi et de supervision 
des activités du projet ont été conduites au cours de la mise en œuvre pour assurer que les activités se mènent correctement ou 
pour les réorienter.  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

27/03/2013  - 26/09/2013 

2. Code du projet CERF:  13-CEF-049 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Santé  Achevé 

4. Titre du projet:  Réponse intégrée à la crise des déplacées (Santé)  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 6, 741,000 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 4, 199,875 

c. Montant reçu du CERF : US$ 150,057 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 0 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 140,233 

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 66,485 
59,101 

(adultes) 

-Déplacement des populations et /ou leur 

nomadisme entrainant une non maitrise de la cible.  

- L’insécurité dans certaines zones qui ne permettait 
pas d’atteindre les populations. 

-Les activités de vaccination n’ont pas cibles les 
hommes adultes.  

- Les enfants de moins de 5 ans (garçons/filles) la 
désagrégation en fonction de genre n’est pas 
collectée systématiquement.  

b. Hommes 63,878 0 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

130,363 143,499 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 130,363 84,398 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

En combinant une orientation géographique ciblée et un paquet intégré d’interventions en fonction des priorités l'UNICEF vise à 

efficacement : 

 Assurer la continuité de soins critiques aux enfants vulnérables du nord du Mali. (la crise ayant entrainé une interruption de 
certains services offerts par le Gouvernement comme la vaccination, il est important de mener des activités d’urgence pour 
remédier à cette situation) 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 > 95% de la population cible (4 districts de la région de Tombouctou, environs 130,363 enfants) encore présente dans le nord 

reçoit le paquet d’intervention vitale de polio, supplémentation en Vitamine A et déparasitage. 

Activités Indicateurs 

PREPARATION 

 Plaidoyer  

 Fourniture d’intrants 

 Nombre de documents de plaidoyer élabores et partagés 

avec les autorités  

 Valeur des intrants distribués 

INTERVENTIONS 
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 Campagne de vaccination contre la polio couplée avec 

administration de Vitamine A et déparasitage aux 

enfants de moins de 5 ans 

 Couverture vaccinale VPO (Polio), Vitamine A et 

Albendazole de 95% chez les enfants moins de cinq ans. 

 

– Organiser des Journées d'Information sur la vaccination 

des enfants intégrée à la supplémentation en Vitamine 

A et le déparasitage des enfants 

 

 

 Nombre de diffusions par radios et par thème  

 Nombre de chefs de famille, de leaders communautaires 

(femmes, Hommes, jeunes) et élus municipaux mobilises 

pour la vaccination des enfants 
 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Nombre de documents de plaidoyer élabores et partagés avec les autorités : Au moins une semaine avant le début de la 
campagne, des journées d’information ont été organisées au niveau de chaque district sanitaire. Ces 20 différentes sessions 
(tableaux round de plaidoyer) ont eu pour but d’informer les responsables et de les sensibiliser en vue de leur adhésion et leur 
implication pour la réalisation de la campagne.  
Couverture vaccinale VPO (Polio), Vitamine A et Albendazole de 95% chez les enfants moins de cinq ans : Au total 84,398 enfants 
de moins de 5 ans ont reçu le vaccin contre la polio et parmi ces enfants (en fonction de leur tranche d’âge) on reçut l’antigène 
suivants de 59,000 enfants ciblées avec un cout total de $1,817,608 US qui était finance par d’autres donateurs que CERF.  
Nombre de diffusions par radios et par thème : Les radios de proximité ont été utilisées pour la diffusion d’une cinquantaine des 
messages (5 par jour pendant 10 jours) préparés et mis à la disposition par le niveau central. Au niveau des villages, la diffusion de 
l’information a été renforcée par l’utilisation des canaux traditionnels de communication (crieurs publics, griots…) et une personne 
(mobilisateur de proximité) a été désignée pour appuyer les équipes de vaccination pendant leur séjour.  
Nombre de chefs de famille, de leaders communautaires (femmes, hommes, jeunes) et élus municipaux mobilises pour la 
vaccination des enfants : des 130,363 ciblées, 143,499 de leaders communautaires (femmes, hommes, jeunes) et élus municipaux 
mobilises pour la vaccination des enfants  

 La vaccination proprement dite s’est déroulée sur sept jours et a permis d’améliorer le niveau des indicateurs de vaccination 

dans la Région Sanitaire de Tombouctou au cours du second passage de la campagne intégrée de septembre 2013: Au total 

84,398 enfants de moins de 5 ans ont reçu le vaccin contre la polio et parmi ces enfants (en fonction de leur tranche d’âge) on 

reçut l’antigène suivants ; 65,90 enfants de 0-11 mois vaccinés au Penta 3 ; 14,829 enfants de moins de 5 ans vaccinés contre 

la rougeole ;59,101 femmes en âge de procréer vaccinées contre le Tétanos. 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Courant septembre 2013, le Ministère de la Santé a fait recours à d’autres sources de financement pour conduire la campagne 
intégrée dans cette localité. Au cours de ce passage, la Vitamine A et l’Albendazole ont été distribués aux enfants et aux femmes. Il 
est à signaler que cette opération se mène chaque six (6) mois d’intervalle. En lieu et place, d’autres antigènes du Programme 
Elargi de vaccination (Vaccin Polio oral, Penta, Pneumo, Vaccin anti rougeoleux et Vaccin antitétanique) ont été administrés aux 
enfants et aux femmes. Les résultats sont inferieur des résultats attendus due aux d’incertitudes par rapport aux nombre réel des 
bénéficiaires dans ces zones (migration, insécurité, etc.).  
 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Tous les enfants de moins de 5 ans sans distinction de sexe ainsi que les femmes en âge de 
procréer ont été vaccinés. 

 

 14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Cette activité n’a pas été évaluée par les raisons de sécurité, mail il y a eu le suivi normal par les superviseurs à tous les niveaux.  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

10/04/2013 – 09/10/2013 

2. Code du projet CERF:  13-CEF-050 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Santé-Nutrition  Achevé 

4. Titre du projet:  
Réponse à l’urgence nutritionnelle au Mali à travers la prise en charge de la malnutrition aigüe des 
groupes vulnérables  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 35, 950,877  

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 16, 511,466 

c. Montant reçu du CERF : US$ 1, 738,176 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 645,516 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 160,603 

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le 
nombre planifié et attaint, merci de fournir une 
explication: 

a. Femmes 122,400 
116,280 

(estimation) 

Les résultats atteints ne sont disponibles que 
pour l’ensemble du programme de l’UNICEF 
dans les régions ciblées selon cette répartition : 

Femmes : 859,603 (49,2%) 

Hommes : 884,014 (50,8%) 

Total : 1,743,617  

Y compris enfants (<5 ans) : 1,743,617 

Ces résultats comprennent les enfants pris en 
charge pour la MAS (9'318 enfants) et les 
bénéficiaires des activités préventives.  

Les fonds du CERF ont contribué à atteindre ces 
résultats globaux. Étant donne la rapidité des 
déboursements pour les projets spécifiques du 
CERF dans le cadre de la mise en œuvre du 
programme global, il est possible d’estimer que 
95% des cibles fixées ont été atteintes pour ce 
projet, ce qui fait un total de 228,000 personnes 
atteintes. On estime la répartition homme-femme 
en appliquant le même ratio homme-femme 
(49,2% et 50,8%).  

  

b. Hommes 117,600 
111,720 

(estimation) 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

240,000 
228,000 

(estimation) 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 240,000 228,000 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Pour lutter contre la malnutrition aiguë auprès des populations des régions du Nord (Tombouctou, Gao, Kidal) ainsi que les 

Régions de Mopti et Ségou, l’UNICEF en collaboration avec le Gouvernement, le PAM (prise en charge de la malnutrition aiguë 

modérée et distribution ciblée d’aliments prêts à l’emploi) et les autres organismes des Nations Unies ainsi que les ONGs de mise 

en œuvre va mettre en œuvre des interventions visant la promotion d’une alimentation appropriée du nourrisson et du jeune enfant 

en situation d’urgence et la prise en charge des enfants malnutris. Cette mise en œuvre se fera en collaboration avec d’autres 

domaines comme le WASH et la protection. L’UNICEF veut intervenir particulièrement dans les domaines suivants, tout en mettant 
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l’emphase sur la coordination nationale et régionale des interventions: 1) La prise en charge communautaire de la malnutrition 

aiguë sévère, 2) l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant ; 3) la lutte contre les carences en micronutriments. 

Les trois objectifs principaux visés en nutrition sont les suivants : 

 Promouvoir une alimentation appropriée du nourrisson et du jeune enfant aussi bien au niveau des structures de santé, de la 

communauté et de la famille avec, dans la mesure du possible, l’intégration systématique d’activités psychosociales. Un 

allaitement optimal (exclusif avant 6 mois et prolongé au-delà de six mois) permettrait de sauver au moins 15,000 vies 

d’enfants de moins de 24 mois par an au Mali (entre 15 et 20 % des décès de moins de 5 ans). De plus, distribuer de la 

vitamine A et de l’Albendazole aux enfants de 6-59 mois permet de diminuer la morbidité et la mortalité de façon drastique 

(diminution entre 20 et 30%). 

 Assurer une prise en charge de la malnutrition aiguë sévère pour les enfants de 6 à 59 mois et maintenir les taux en dessous 

du seuil d’alerte de 2% durant toute l’année, aussi bien au niveau national que régional; L’UNICEF travaille en partenariat avec 

le PAM (chargé de la prise en charge de la malnutrition aiguë modérée) et l’OMS chargé d’apporter un appui technique pour 

les complications médicales chez les malnutris aigus sévères. 

 Renforcer la coordination au sein du cluster entre tous les acteurs : Gouvernement, Agences des Nations Unies (UNICEF, 

PAM, OMS), les Organisations Non Gouvernementales internationales et nationales, les Institutions de Recherche, les 

bailleurs, le secteur privé, et les Organisations à base Communautaire. 

Ainsi, en combinant une orientation géographique ciblée, un paquet intégré d’interventions en fonction des priorités et une 

coordination renforcée comblant les gaps, l'UNICEF vise à : 

 sauver les vies des enfants de 0-59 mois malnutris aiguës sévères dans les régions ciblées, de même que chez les 

populations déplacées ;  

 A construire la résilience des collectivités touchées, par la mise en œuvre d’un paquet d’activités de prévention à base 

communautaire, le renforcement des capacités des structures de santé, l’habilitation des communautés pour une meilleure 

compréhension et prise en charge de leurs propres problèmes.  

L’une des priorités stratégiques pour le plan de réponse UNICEF a la double crise que vit le peuple Malien, est d’assurer la 

coordination des interventions suivant de l’approche cluster pour optimiser l’efficacité de la réponse humanitaire. 

L’UNICEF est chef de file du cluster Nutrition. L’approche cluster a été mise en place depuis février 2012, et en date d’aujourd’hui 3 
sous-clusters régionaux ont été mis en place. La coordination du cluster nutrition s’est montrée très efficace dans la coordination du 
secteur, l’orientation des partenaires pour l’adoption des standards communs, ainsi que les approches et stratégies. C’est aussi 
dans ce cadre que s’inscrit la demande de soutien financier du CERF pour appuyer la structure de coordination du cluster et la 
mise en œuvre du plan d’action 2013 permettant de sauver rapidement des vies.  

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Activités Indicateurs 

Prise en charge communautaire de la malnutrition aiguë sévère 

– Formation des personnels de santé non formés dans les 

Régions du Nord à la prise en charge de la malnutrition aiguë 

– Dotation en intrants thérapeutiques et nutritionnels et en 

équipements (toise balance, brassard, …) 

– Supervision formative et régulière du personnel de santé et des 

ONG de mise en œuvre 

– Suivi et évaluation du programme de prise en charge 

– Dotation des structures de santé en kit de matériel et 

équipement de préparation et de fonctionnement pour les 

services de prise en charge. 

– Dépistage actif de la malnutrition aiguë dans la communauté 

– Organisation de la référence des enfants malnutris aiguës vers 

les unités de récupération nutritionnelle 

Dans les zones concernés par les déplacés : 

– Nombre de districts (13) et de structures de 

santé (144) formés au nouveau protocole de 

prise en charge de la malnutrition aiguë dans le 

Nord (Tombouctou, Gao et Kidal) 

 

– Nombre de ruptures d’intrants par région et 

district 

– Nombre d’enfants dépistés pour la malnutrition 

aiguë 

– Nombre d’enfants admis dans le programme de 

prise en charge de la malnutrition aiguë sévère 

– Nombre d’enfants guéris de la malnutrition aiguë 

sévère 
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– Appuyer le système d’exemption des soins curatifs aux enfants 

malnutris aiguës via les partenaires ONG 

– Nombre d’enfants ayant abandonné dans le 

programme 

– Nombre d’enfants décédés dans le programme 

– Couverture (%) du programme de prise en 

charge de la malnutrition aiguë dans les zones 

concernées par les déplacés 

Promotion d’une alimentation appropriée du nourrisson et de 

jeune enfant 

 Distribution de vitamine A et de déparasitage aux enfants de 6-

59 mois et 12-59 mois respectivement 

 Engager le processus avec la communauté pour la prise de 

conscience des problèmes d’alimentation du nourrisson et du 

jeune enfant (ANJE) (sessions d’orientions pour augmenter la 

prise de conscience pour l’ANJE et gagner l’appui des leaders 

des communautés et des décideurs (chefs de villages, vieux, 

enseignants, personnels de santé, chefs religieux, membres des 

comités locaux et des districts, des agents de santé de 

communautaire, et des relais communautaires) à travers des 

réunions de mobilisation 

 Formation des relais communautaires et des agents de santé 

communautaires sur les techniques de changements de 

comportement et l’alimentation appropriée du nourrisson et du 

jeune enfant 

 Suivre et évaluer le changement de comportements des mères 

et caregivers concernant l’ANJE 

 L'intégration d'activités de stimulation psychosociale et 

émotionnelle, centrées sur la mère et l'enfant, en complément 

des réponses purement nutritionnelles, à travers une palette 

d'interventions proposées.  

 Suivi et évaluation du programme nutritionnel 

 Appuyer la supervision des activités au niveau des districts, 

CSCOMs et communautaires.  

 Appuyer la mise en place d’un système d’information 

nutritionnelle permettant une remontée hebdomadaire et 

mensuelle des données. 

 Conduite une enquête nutritionnelle SMART dans les zones 

accessibles. 

Dans les zones ciblées : 

 

– Pourcentage d’enfants de 6-59 mois 

supplémentés en vitamine A 

– Pourcentage d’enfants de 12-59 mois 

déparasités 

– Nombre d’agents de santé et de relais 

communautaires 

– Nombre d’entretiens individuels permettant de 

changer de comportements 

– % de mères ou donneurs de soins ayant changé 

de comportements en termes d’ANJE par 

rapport aux mères ayant des pratiques 

alimentaires inappropriées pour leurs enfants 

– Pourcentage d’enfants de moins de six mois 

exclusivement allaités au sein 

– Proportion d'enfants âgés de 6-23 mois qui ont 

reçu des aliments solides, semi-solides ou mous 

(et des aliments d'allaitement pour les enfants 

non nourris au sein) le nombre de fois minimum 

ou plus la veille, selon l'état d'allaitement 

Rapports d’évaluations disponibles 

Rapports hebdomadaires et mensuels transmis à 

temps et données disponibles. 

Rapport d’enquête disponible et meilleure 

connaissance de la situation nutritionnelle. 

Plans d’actions régionaux disponibles ainsi que les 

comptes rendus des réunions.  

 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

En ce qui concerne la 1) prise en charge communautaire de la malnutrition aiguë sévère, 2) l’alimentation du nourrisson et 

du jeune enfant et la lutte contre les carences en micronutriments et 3) la suivie-évaluation et l’enquête SMART, les fonds 

CERF ont contribués a l’ensemble du programme de l’UNICEF.  

Dans les zones concernés par les déplacés : 

– 9 districts et 214 structures de santé formés au nouveau protocole de prise en charge de la malnutrition aiguë dans le Nord 

(Tombouctou et Gao). 

– Nombre de ruptures d’intrants par région et district : DRS de Gao et de Tombouctou ont été approvisionnes en aliments 
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thérapeutiques, médicaments, supports et équipements anthropométriques pour la prise en charge à partir du mois de juin 

2013 (au moment du retour des autorités sanitaires. Avant cela, l’approvisionnement se faisait à travers les partenaires ONG. 

Kidal est toujours approvisionné par les partenaires. 

– 120'578 enfants dépistés pour la malnutrition aiguë  

– 9’318 admis dans le programme de prise en charge de la malnutrition aiguë sévère  

– 8’359 enfants guéris de la malnutrition aiguë sévère (89,7%) 

– 80 enfants ayant abandonné dans le programme (0,9%) 

– 879 enfants décédés dans le programme (9,4%) . 

Pour ce qui concerne la promotion d’une alimentation appropriée du nourrisson et de jeune enfant : 

– 85% des enfants de 6-59 mois supplémentés en vitamine A (N = 1,733,161) . 

– 85% des enfants de 12-59 mois déparasités (N = 1,623,365) 

– 1,138 agents de santé et de relais communautaires formés 

Pour la Suivi-évaluation et l’enquête SMART: 

– Les supervisions ont pu être menées dans les districts sanitaires des régions de Ségou et Mopti. Les rapports de supervision 

sont disponibles. Par contre, aucune supervision n’a pu être menée dans les régions du Nord vu l’insécurité persistante. 

– Les rapports hebdomadaires sont transmis par les Points Focaux Nutrition des districts sanitaires. Par contre, les rapports 

mensuels ne sont pas encore transmis par les Points Focaux mais par les partenaires. Ceci s’explique par leur retour tardif (et 

donc formation tardive – novembre 2013) dans les régions du Nord. 

– Rapport d’enquête SMART à Gao finalise, validé et disséminé afin d’assurer une connaissance de la situation nutritionnelle. 

L’enquête SMART n’a pas été menée dans les autres régions du Nord pour des raisons d’accessibilité. 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

– Les formations sur la prise en charge de la malnutrition aiguë n’ont pas été réalisées dans la région de Kidal en raison 

d’insécurité et non-retour des autorités civiles et sanitaires. 

– Les formations sur l’alimentation du nourrisson et de jeune enfant n’ont pas été réalisées dans les régions de Gao, 

Tombouctou, et Kidal en raison du retour tardif des autorités sanitaires, la priorité étant d’assurer la formation sur la prise en 

charge dans le lapse de temps du projet. Ces formations sont prévues avec d’autres financements en 2014. 

– Pour les activités liées à la Promotion d’une alimentation appropriée du nourrisson et de jeune enfant, l’enquête n’a pas pu 

être faite pour renseigner les autres indicateurs. 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): 2b 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Il n’y a pas eu d’évaluation externe indépendant mais UNICEF a vérifié la qualité de la mise en œuvre de l’activité à travers des 
visites de supervision conjointes avec les autorités nationales, la collecte et l’analyse des données d’admission, de sortie et de 
performance pour la prise en charge de la malnutrition aiguë et les rapports trimestriels et finaux des partenaires de mise en 
œuvre. Dans le Nord, dans les zones où l’accès pour UNICEF était limité à cause de l’insécurité, l’UNICEF a contracté un bureau 
d’études national pour mener les activités de suivi évaluation a la place de l’UNICEF. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

18/03/2013 – 17/09/2013 

2. Code du projet CERF:  13-CEF-051 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: 

Protection / Droits de l'Homme / 
État de Droit 

 Achevé 

4. Titre du projet:  Protecting children affected by the conflict in Mali  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 9, 270,708 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 2, 073,399 

c. Montant reçu du CERF : US$ 1, 126,710 

 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ $973,786 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 11,782  

 Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 
NA 

 

201,844 

 

Selon la cible initiale, 200 enfants associés avec les 
groupes armés devaient être assistés, or les 
enfants sortis des groupes armés identifiés et reçus 
par les services de protection de l’enfant sont à ce 
jour au nombre de 30 (tous des garçons). Cet écart 
s’explique par le fait que ce sont seulement 30 
enfants qui ont été formellement identifiés et pris en 
charge par les services de Protection de l’Enfant. 
Toutefois, bien que les acteurs de Protection 
indiquent la présence de plusieurs enfants qui se 
sont auto-démobilisés et qui sont retournés dans 
leurs communautés, l’inaccessibilité à certaines 
zones et l’absence d’un DDR formel, ne permettent 
pas à ce jour de connaitre le nombre total d’enfants 
qui ont été impliqués dans le conflit armé. 

Certaines d’activités de ce projet ont été menées 
directement avec les bénéficiaires (e.g. séances 
des sensibilisations dans les écoles ou les 
formations) et d’autres avec de grands groupes, 
notamment dans les gares routières et marchés. 
Dans cette dernière situation, le comptage des 
bénéficiaires est faite plus par l’estimation et donc le 
nombre des bénéficiaires est de 307,800. 

b. Hommes 
NA 

 

105,956 

 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

82,000 

 

307,800 

 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans NA 307,800 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Objectif principal : Protéger et apporter une assistance aux enfants vulnérables touchées par le conflit, y compris les enfants 

associés à des groupes armés et les forces et les victimes de violences sexuelles.  

Objectifs spécifiques :  

 Apporter une réponse rapide au recrutement des enfants et prévenir toute détention arbitraire et illégale des enfants affectés 

par le conflit ; 

 Faciliter un accès équitable et de qualité pour les personnes vulnérables, en particulier les victimes d'exploitation sexuelle, aux 
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services de protection, y compris l'assistance médicale, juridique et psychosociale ; 

 Fournir une Education aux Risques de Mines et une assistance aux enfants victimes des Mines, des munitions non explosées 

(UXO) et des restes explosifs de guerre. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 70 000 personnes à risque, en particulier les enfants sont sensibilisés sur les MRE et munitions non explosées / abandonnées 

et les victimes ont accès à une assistance en cas d'accident,  

o 50 000 enfants sont touchés par des activités MRE.  

o 20 000 adultes sont touchés par des messages MRE.  

o 100 personnes de 20 ONG et des organismes gouvernementaux sont formés et ont leurs capacités renforcées sur le 

MRE 

o 100 % des victimes blessés ont accès à une assistance d'urgence. 

 200 enfants associés au conflit sont identifiés, réhabilités et retournés en familles ou dans un environnement sécurisé.  

o Environ 200 cas d’enfants sont vérifiés et documentés  

o Tous les cas d’enfants ci-dessus sont réunifiés  

o 02 centres de transit et de prise en charge sont mis en place et opérationnels.  

o 50 travailleurs sociaux du centre de transit et les familles d’accueil sont formés sur la prise en charge alternative 

o 150 partenaires sont formés en urgence sur le système d'orientation des cas de protection de l’enfant dans 02 

régions 

 1000 enfants et femmes vulnérables sont identifiés et ont accès à une assistance médicale, juridique et psychosociale, y 

compris toutes les victimes de Violences Basées sur le Genre identifiées, y compris l'exploitation sexuelle  

o Environ 1000 enfants séparés / non accompagnés ont bénéficié d’une assistance  

o 50 points focaux de la protection de l'enfance et des GBV sont formés 

o Des systèmes de référence à base communautaire sont mis en place pour répondre aux cas de violation des droits 

de l'enfant et de GBV dans chaque commune à Bamako et les cercles de Mopti et Ségou. 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Des 82,000 personnes ciblés dans le cadre de ce projet, 307,800 ont bénéficié de ce projet. 
Concernant les activités d’Education aux risques des dangers liés aux mines et restes explosifs de guerre (MRE), les fonds ont 
contribué à la conception et production de 9000 affiches, 150.000 dépliants, 300 banderoles qui ont contribué à soutenir la 
formation de 71 personnes (53 hommes et 18 femmes) issues des ONGs et de la société civile et de contribuer à la réalisation des 
activités de sensibilisation dans les régions de Ségou et Mopti. Au total ce sont environ 73.000 personnes qui ont été directement 
informées sur les dangers liées aux mines et restes explosifs de guerre. 
 

Cible Résultat 

 70 000 personnes à risque, en particulier les enfants sont 
sensibilisés sur les MRE et munitions non explosées / 
abandonnées et les victimes ont accès à une assistance 
en cas d'accident,  

o 50 000 enfants sont touchés par des activités 
MRE.  

o 20 000 adultes sont touchés par des messages 
MRE.  

o 100 personnes de 20 ONG et des organismes 
gouvernementaux sont formés et ont leurs 
capacités renforcées sur le MRE 

100 % des victimes blessés ont accès à une assistance 
d'urgence. 

73 000 personnes à risque, en particulier les enfants sont 
sensibilisés sur les MRE et munitions non explosées / 
abandonnées et les victimes ont accès à une assistance en 
cas d'accident.  
Au moins 37 000 enfants sont touches par des activités MRE 
dans les écoles et dans la communauté.  
36 000 adultes sont touchés par des messages MRE.  
 
La plupart d’organisations impliquées dans les activités 
d’Education aux risques des REG ne prennent pas 
systématiquement les données désagrégées. Statistiquement 
cependant, d’expérience, nous considérons 50% des 
personnes touchées comme étant des enfants même si dans 
la réalité ce chiffre est souvent plus élevé. Le Groupe de 
travail Anti Mines humanitaire vient de mettre en place des 
outils de rapportage permettant une récolte facile des données 
désagrégées. 
 
71 personne (53 hommes, 18 femmes) ont été formées sur le 
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MRE : L’orientation pour les formations MRE prévoit 25% pour 
les ONG, 50% pour la société civile et 25% pour les services 
du Gouvernement.. 
 
74% des victimes blessées ont eu accès à une assistance 
d’urgence : En 2013 il y a eu 60 Victimes des REGs au Mali 
dont 33 enfants. Six Enfants sont décédés, mais les 27 autres 
ont reçu une assistance médicale immédiate. 13 Adultes ont 
été pris en charge et d’autres cas sont intervenus dans les 
zones qui étaient alors inaccessibles. En 2014, UNICEF 
prévoit poursuivre les activités d’appui psychosociale et de 
réinsertion socioéconomique pour les victimes. 

 
En ce qui concerne les enfants sortis des groupes armés dans le conflit du Nord Mali, les activités menées avec les acteurs sur 
le terrain et les forces armées, ont permis de démobiliser 30 enfants, exclusivement des garçons. Par ailleurs, 02 centres de transit 
et d’orientation ont été ouverts et équipés dans la ville de Bamako. Aussi, 20 travailleurs sociaux ont acquis de nouvelles 
compétences pour la prise en charge des enfants ex associés aux forces et groupes armés. La préparation au retour en famille se 
poursuit et la réunification de 15 enfants est effective. 
 

Cible Résultat 

 200 enfants associés au conflit sont identifiés, réhabilités 
et retournés en familles ou dans un environnement 
sécurisé.  

o Environ 200 cas d’enfants sont vérifiés et 
documentés  

o Tous les cas d’enfants ci-dessus sont réunifiés  
o 02 centres de transit et de prise en charge sont 

mis en place et opérationnels.  
o 50 travailleurs sociaux du centre de transit et 

les familles d’accueil sont formés sur la prise en 
charge alternative 

150 partenaires sont formés en urgence sur le système 
d'orientation des cas de protection de l’enfant dans 02 régions 

30 enfants associés au conflit sont identifiés, réhabilités et 
retournés en familles ou dans un environnement sécurisé. Il 
s’agit des enfants qui été secouru sur le front par les forces 
Serval. Les autres enfants (le nombre précis reste inconnu) 
qui ont été aperçu avec les groupes armées se sont 
automatiquement réintégrées dans leurs communautés après 
le conflit. Sur le plan éthique et pour leur protection il n’est pas 
indiquée de les identifier en tant que ex-associées des 
groupes armées (principe de Do No Harm). 
100% - 15 enfants - ont été réunifiés 
02 centres de transit et de prise en charge sont en place et 
opérationnels 46 (25 agents de Sante à Mopti et 12 
personnels de centre de transit ainsi que 9 leaders 
communautaires) ont été formés sur la prise en charge 
alternative 
 
 Plus que 273 partenaires ont été formés en urgence sur le 
système d'orientation des cas de protection de l’enfant dans 
02 régions  
 

 
S’agissant des Violences Basées sur le Genre (VBG) et les droits de l’enfant et des femmes, les interventions des ONGs 
partenaires ont permis de toucher 137.768 personnes dont (23.153 filles et 80.482 femmes) par des messages de sensibilisations 
dans les 9 quartiers de la Commune I de Bamako et les 59 villages et quartiers des communes de Mopti, Socoura et Fatoma à 
travers 5.747 divers activités de prévention dont 3.535 causeries éducatives, 1809 visites à domicile, 399 échanges individuels, et 4 
kermesses. Les messages de prévention des VBG du sous cluster VBG national ont été traduits en 05 langues graves sur 625 CD 
et largement diffusés par 19 radios de proximité pendant 3 mois. 1470 messages ont été diffusés ainsi que des messages d’alerte 
aux services de prises en charge en Commune I de Bamako et en des Communes de Mopti, Soucoura et Fatoma. Ce qui a facilité 
la référence des survivants vers les services de prises en charge.  
 
Avec la DRPFEF de Mopti, plus de 50.000 personnes incluant des personnes déplacées internes dont 15.000 femmes, 5000 
hommes, 16.000 garçons et 14.000 filles ont été touchées par les messages de sensibilisation sur l’excision et le mariage précoce 
dans la région de Mopti.  
 
Dans la Commune I du District de Bamako et à Mopti (Communes de Mopti, Socoura et Fatoma), ce sont 6.045 personnes (2033 
filles, 1978 garçons, 1153 femmes et 881 hommes) membre de 600 ménages déplacées internes qui ont bénéficié de mesures de 
réinsertion socioéconomique à travers le projet de cash transfert conduit conjointement par Catholic Relief Services (CRS,) l’ONG 
Sini Sanuman et Family Care International.  
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Par ailleurs, suite à l’enquête conduite par CRS au sein desdits ménages, 500 adolescents (257 filles et 243 garçons) issus de ces 
600 ménages retenus ont été sélectionnés pour être les bénéficiaires d’un programme de réinsertion socioéconomique à travers 
des formations socio-professionnelles et l’équipement. Le but du projet pour la réinsertion économique est d’aider les 
familles/individuelles touchées par le conflit/déplacées d’adopter des mesures d’adaptation positives face a la crise. Cela 1) 
renforce la protection des personnes à travers leur autonomisation 2) aide à mitiger des conséquences des problèmes de 
protection et 3) réduit le risque d’exposition à des situations de protection de l’enfant. Par exemple, le projet cash transfert a permis 
certaines filles et femmes de satisfaire leurs besoins financiers, de faire des économies et d’investir de l’argent dans les projets 
d’autonomisation et de ne plus retourner dans l’échange de sexe pour de l’argent. Le projet a été conduit en collaboration avec des 
partenaires (Family Care International a Mopti et Sini Sanuman a Bamako) qui assuraient la prise en charge des survivants des 
VBG donc des filles/femmes survivantes. 

 
Les systèmes de référence des VBG ont été mis en place ou redynamisés. 153 acteurs sociaux (agents de santé et de protection) 
et 727 points focaux membres des 94 équipes de protection et sous-groupes de travail VBG a Mopti et Bamako ont vu leurs 
capacités renforcées sur les conséquences des VBG au plan sanitaire et psychosocial, sur le référencement des survivants vers 
les services de prises en charge et sur les premiers secours psychologiques. Aussi, 65 intervenants médicaux sont inscrits sur les 
cartes de références VBG de la Commune I de Bamako et celles de Mopti, Socoura et Fatoma. En définitive, tout ceci a permis 
l’identification et la référence de 2.263 survivants des VBG vers les services de prise en charge médicale et psychosociale à Mopti 
et à Bamako. 100% des survivants des VBG identifiées ont été prises en charge sur le plan médical et/ou psychosocial. Parmi les 
survivantes, on compte 557 enfants (24,6%) dont 405 filles et 152 garçons. Les femmes sont au nombre de 1261 contre 445 
hommes.  
 

Cible Résultat 

 1000 enfants et femmes vulnérables sont identifiés et ont 
accès à une assistance médicale, juridique et 
psychosociale, y compris toutes les victimes de Violences 
Basées sur le Genre identifiées, y compris l'exploitation 
sexuelle  

o Environ 1000 enfants séparés / non 
accompagnés ont bénéficié d’une assistance  

o 50 points focaux de la protection de l'enfance et 
des GBV sont formés 

o Des systèmes de référence à base 
communautaire sont mis en place pour 
répondre aux cas de violation des droits de 
l'enfant et de GBV dans chaque commune à 
Bamako et les cercles de Mopti et Ségou. 

 

2,263 enfants et femmes vulnérables sont identifiés et ont eu 
accès à une assistance médicale, juridique et psychosociale, y 
compris toutes les victimes de Violences Basées sur le Genre 
identifiées, y compris l'exploitation sexuelle 
 

o 153 acteurs sociaux (agents de santé et de 
protection) et 727 points focaux membres des 
94 équipes de protection et sous-groupes de 
travail VBG a Mopti et Bamako ont vu leurs 
capacités renforcées sur les conséquences des 
VBG au plan sanitaire et psychosocial, sur le 
référencement des survivants vers les services 
de prises en charge et sur les premiers secours 
psychologiques (points focaux de la protection 
de l'enfance et des GBV) sont formés 

o Des systèmes de référence à base 
communautaire ont été mis en place pour 
répondre aux cas de violation des droits de 
l'enfant et de GBV dans chaque commune à 
Bamako et les cercles de Mopti et Ségou. 
Aussi, 65 intervenants médicaux sont inscrits 
sur les cartes de références VBG de la 
Commune I de Bamako et celles de Mopti, 
Socoura et Fatoma. En définitive, tout ceci a 
permis l’identification et la référence de 2.263 
survivants des VBG vers les services de prise 
en charge médicale et psychosociale à Mopti et 
à Bamako. 100% des survivants des VBG 
identifiées ont été prises en charge sur le plan 
médical et/ou psychosocial. Parmi les 
survivantes, on compte 557 enfants (24,6%) 
dont 405 filles et 152 garçons. Les femmes 
sont au nombre de 1261 contre 445 hommes. 

 

 
En ce qui concerne, l’intervention en faveur des autres catégories d’enfants vulnérables identifiés, 195 enseignants (156 
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hommes et 39 femmes) ont été formés à Ménaka et Ansongo sur le soutien psychosocial, la protection d’enfant et la mise en place 
des relais de communication dans les écoles pour que les enfants puissent signaler leurs problèmes. Par ailleurs, 760 leaders 
communautaires ont été formés sur la protection de l’enfant et la gestion des cas. En outre, 87 employés du secteur de la Santé - 
Nutrition dont 44 femmes et 43 hommes ont été formés sur la protection de l’enfant, notamment sur les normes minimales IASC 
pour la gestion des cas cliniques, le dialogue avec les enfants, l’importance de la confidentialité, le respect et la sécurité. En 
définitive, les interventions ont permis à 7.416 enfants dont 3 261 garçons et 4 155 filles de bénéficier d’activités psychosociales et 
récréatives utilisant la nouvelle stratégie des clubs d’enfants. Aussi, les séances de théâtre et les activités sportives ont enregistré 
16 824 personnes (1160 hommes, 3 649 femmes, 6008 garçons, 6007 filles). 
 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Au regard des résultats atteints, il ressort que d’un point de vue quantitatif, un écart certain existe entre la cible d’enfants associés 
aux groupes armés et le nombre d’enfants atteints. Plusieurs raisons expliquent cela : d’abord, concernant les Enfants Associes 
aux Groupes et Forces Armés, il n’y a pas eu d’opération de démobilisation ni de la part du gouvernement ni de la part des 
organisations humanitaires ; il n’y a que ceux qui ont été arrêtés lors des opérations militaires ou au cours des patrouilles qui sont 
disponibles. Ensuite la plupart de ces enfants sont originaires des zones concernées d’où leur auto démobilisation spontanée et 
leur réinsertion communautaire. Concernant les autres résultats atteints, ils sont également au-delà des résultats escomptés. En 
effet, les approches communautaires utilisées dans la mise en œuvre et les supports de communication de masse tels les radios, 
les caravanes ont été des opportunités qui ont fortement contribué à l’atteinte de tels résultats. La réinsertion socio-économique fait 
partie du paquet de prise en charge des vulnérables et renforce la protection. Pour les survivants des VBG la réinsertion 
économique fait partie de la prise en charge intégrée des survivants. Cela renforce le bien-être psychosociale de la personne. La 
précarité économique suite au manque du travail, la perte des biens et la séparation familiale sont des raisons citées pour 
l’échange de services sexuels pour survivre. La réinsertion économique à travers les cash transfert a renforcé la protection de 600 
ménages et a permis à certaines filles et femmes d’atteindre leurs besoins financiers, de faire des économies et d’investir de 
l’argent dans les projets d’autonomisation et de ne plus retourner dans l’échange de services sexuels pour de l’argent. 

 
Les résultats atteints sont au-delà des résultats escomptés. Les fonds CERF combines à d’autres fonds de l’UNICEF ont servi à 
l’atteinte de ces résultats. 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): 2b MLI-13/P-HR-RL/52790/124 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

La durée couverte par le Grant SM130137 (CERF) part du 18 mars au 17 septembre 2013, soit une durée de 06 mois. Toutefois, 
certaines activités ayant bénéficié d’autres financements d’urgence complémentaires ont pris fin en décembre 2013. L’évaluation 
est planifiée pour 2014. Ce projet a cependant bénéficié des missions de suivi apportant un appui technique. 

  



35 

 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: FAO 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

15/03/2013 – 14/09/2013 

2. Code du projet CERF:  13-FAO-016 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Agriculture  Achevé 

4. Titre du projet:  
Renforcement des moyens de résilience des ménages vulnérables retournées des régions du nord 
Mali par la relance de la production céréalière et maraîchère dans les zones libérées  

7.
F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget Total du Projet : US$ 11, 503,072 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 1, 385,519 

c. Montant reçu du CERF : US$ 1, 385,519 

 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 231,320 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 0 

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 15,000 15,000  

b. Hommes 20,000 20,000 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

35,000 35,000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans  4,200  4,200 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

L’objectif global du présent projet, est de renforcer les moyens de résilience des ménages vulnérables retournés de la Région de 

Tombouctou par la relance de la production céréalière et maraîchère en vue d’une sécurité alimentaire et nutritionnelle durables 

des populations affectées par la crise.  

 Objectifs spécifiques : Les objectifs suivants seront poursuivis par le projet: 

o Objectif Spécifique 1 : Protéger et Renforcer les moyens d’existence durables des populations retournées, en 

soutenant la production agricole des ménages affectés. 

o Objectif Spécifique 2 : organiser des sessions de formation pour permettre aux producteurs de renforcer leurs 

capacités de résilience à la crise et aux aléas climatiques. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Environ 5,600 ménages (2,500 ménages pour la production de riz et 1,600 ménages pour la production du blé) recevront un kit 

agricole pour la réalisation d’au moins 0.25ha par ménage soit 3,750 hectares de superficies à exploiter. (1050 hectares pour 

le riz et 600 hectares pour le blé).  

 Les cultures de mil, sorgho et maïs concerneront 800 ménages et les cultures maraîchères 700 ménages (respectivement 350 

hectares et 30 hectares à exploiter) 

 20% des exploitants seront des femmes seules chargées de familles. La majorité des bénéficiaires seront des producteurs 

(trices) rassemblés en association ou en groupements. 

 Chaque foyer, ménage ou famille recevra :. 
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o Pour la production de riz irrigué : le kit sera composé de 12,5 kg de semences certifiées, 50 kg de phosphate 

d’ammoniaque (DAP) comme engrais de fond et 25 kg d’urée comme engrais de couverture.  

o Pour les 35 périmètres à exploiter, le projet après identification et vérification de l’état des matériels existants et 

fera au besoin des réparations sur les autres GMPs. Pour chaque hectare à irrigué il sera prévu 150 litres de 

gas-oil et 15litres d’huile moteur.  

o Pour la production de blé: le kit sera composé de 25 kg de semences certifiées, 25kg de phosphate 

d’ammoniaque (DAP) comme engrais de fond 25kg d’urée comme engrais de surface. 

o Pour les 20 périmètres à exploiter, le projet après identification et vérification de l’état des matériels existants 

Ps et fera au besoin des réparations sur les autres GMPs. Pour chaque hectare à irrigué il sera prévu 100 litres 

de gas-oil et 10 litres d’huile moteur.  

o Le matériel de travail sera payé et distribué pour les groupements ou coopératives de production de riz ou de 

blé dont les PIVs sont en nécessité de réhabilitation. Chaque groupement sera doté d’un kit composé de 20 

brouettes et de 40 pèles.  

o Pour les cultures de mil, sorgho, maïs : le kit sera constitué de 2.5 kg de semences. 

o Certifiées ou améliorées, de mil, 2,5 kg de semences certifiées ou améliorée, de sorgho, 10 kg de semences 

certifiées ou améliorée de maïs 50 kg de phosphate d’ammoniaque (DAP) comme engrais de fond et 25 kg 

d’urée comme engrais de couverture.  

o Pour les cultures maraîchères le kit sera composé de 300 grammes de semences 

o composées de diverses espèces de 5kg de pomme de terre et de 20 mètres linières de boutures de patate 

douce, 20 kg de NPK 15-15-15 et 10 Kg d’urée, et un petit outillage de travail composé de badas, binettes et 

d’arrosoirs.  

o Des tests de germination seront réalisés sur des échantillons de semences pour s’assurer de la conformité des 

normes standard requises par la FAO. De plus, les variétés distribuées devront être adaptées aux zones agro-

écologiques de distribution, connues et appréciées des agriculteurs et validées par l’autorité compétente du 

Ministère en charge de l’agriculture.  

o Les intrants seront distribués à travers le réseau de partenaires actifs au sein du groupe thématique, et 

opérationnels dans les communes concernées. Dans la limite du possible, les semences, carburant et lubrifiant 

seront achetés au niveau local sur appel d’offre de la FAO, suivant les procédures habituelles.  

 Les connaissances techniques de 1,000 bénéficiaires seront renforcées suite aux différentes formations sur les itinéraires 

techniques du riz, du blé et des produits maraîchers. Ces connaissances appliquées dans leurs exploitations ainsi que la 

fourniture d’intrants de qualité leur permettront d’avoir de meilleurs rendements. 

o Au total 5,600 foyers vulnérables diversifient leurs alimentations et augmentent leurs productions et leurs 

revenus par la pratique de la production céréalière et maraîchère.  

o Au moins 500 foyers ont renforcé leurs capacités de résilience vis-à-vis de la crise sécuritaire, alimentaire et 

nutritionnelle.  

o la visibilité et les informations relatives au projet et au donateur sont accrues au profit des bénéficiaires. 

o En fin de projet, l’impact de l’approche sera documenté à travers des études comparatives et des études sur les 

disponibilités alimentaires. Des interviews en focus groupe seront réalisées auprès des bénéficiaires pour 

mieux apprécier l’impact de cet appui global. Ces études et enquêtes donneront une appréciation qualitative de 

l’intervention. Les quantités d’intrants distribuées constitueront les indicateurs quantifiables pour ces 

interventions. 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Semences vivrières 

Distribution de semences de mil 5,15 tonnes 

Distribution de semences de sorgho 0,250 tonne 

Distribution de semences de maïs 5,26 tonnes 

Distribution de semences de riz 19,74 tonnes 

Distribution de semences de blé 40 tonnes 

Engrais 
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Distribution d’engrais 515,907 tonnes 

Semences maraîchères 

Distribution de semences de tomate 8,15 kg 

Distribution de semences d’oignon 556,5 kg 

Distribution de semences de chou 19 kg 

Distribution de semences de gombo 862,65 kg 

Distribution de semences de concombre 51 kg 

Carburant 

Distribution de gas oil 114800 litres 

Petit matériel  

Distribution de binettes 4000 U 

Distribution de dabas 800 U 

Distribution d’arrosoirs 4000 U 

Distribution de kits nutritionnels, d’affiches éducatives et de boites à images 

Distribution de kits nutritionnels 21 

Distribution de kits culinaires - Mil : 3000 kg 
- Sorgho : 3000 kg 
- Sucre : 1500 kg 
- Niébé : 1500 kg 
- Sel : 750 kg 
- Huile : 1200 l 

Distribution d’affiches 325 

Distribution de boîtes à image  100 

Formation des bénéficiaires  

Formation sur les bonnes pratiques en nutrition 38 relais villageois (28 femmes et 10 hommes) 

Formation des bénéficiaires par les relais sur les bonnes pratiques 

en nutrition 

270 bénéficiaires (255 femmes et 15 hommes) 

Formation sur les bonnes pratiques de maraîchage 100 bénéficiaires (85 femmes et 15 hommes) 

Formation sur le système de riziculture intensive  250 producteurs des PIV 

Formation sur les itinéraires techniques de production des cultures 

maraîchère 

120 producteurs des PIV 

 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Certaines différences ont été relevées lors de l’exécution des activités. Il s’agit notamment de : 
 L’achat de semences de pomme de terre : les ménages n’ont pas bénéficié de la semence de pomme de terre car la 

période de livraison par le fournisseur n’a pas été respectée ; 
 L’achat de carburant, lubrifiant : la période d’achat du carburant à la station TOTAL de Mopti a coïncidé avec une forte 

baisse du cout du dollar sur le marché qui a amené à rajuster les quantités à distribuer au niveau des Périmètres irrigués 
Villageois.  

La distribution d’engrais (UREE, DAP, NKP) : Compte tenue de la situation d’insécurité de la zone, la FAO a sursoit à la distribution 
de l’UREE et du DAP qui peuvent être utilisé pour des fins de fabrication de d’explosifs. Toutes les quantités ont été reconverties 
en engrais NKP et distribuées. 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  
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Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le principe d’égalité des genres est intégré depuis la conception du projet qui dit que 20% des 
exploitants seront des femmes seules chargées de familles. La majorité des bénéficiaires seront des producteurs (trices) 
rassemblés en association ou en groupements. Ce principe a été respecté sur tout le long du processus de déroulement des 
activités du projet. 

 
14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

L’évaluation était prévue 3 mois après la fin du projet pour mieux constater l’impact des activités réalisées sur les bénéficiaires 
directs et , cependant la situation sécuritaire qui prévaut en ce moment dans la région de Tombouctou zone d’exécution du projet 
n’a pas permis de le réaliser dans les temps. Toutefois avec la situation d’accalmie qui commence à s’établir la FAO et ses 
partenaires se feront le devoir de réaliser cette évaluation.  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNFPA 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

15/03/2013 – 14/09/2013  

2. Code du projet CERF:  13-FPA-017 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Santé  Achevé 

4. Titre du projet:  
Renforcement de la surveillance épidémiologique et la lutte contre les épidémies dans les régions 
du nord du Mali et renforcement des services de santé de la reproduction pour les régions affectées 
par le conflit  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 252,000 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 100,000 

c. Montant reçu du CERF : US$ 100,000  

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 0 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 10,000  

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le 
nombre planifié et attaint, merci de fournir 
une explication: 

a. Femmes 74,189 506,980 86400 préservatifs masculins ont été 

distribués dans toutes les régions 

Les canaux de communication utilisés, en 

plus du counseling et des causeries 

éducatives qui ont accompagné les 

distributions sont à la base de la réalisation 

du résultat qui dépasse largement la cible 

avec 610,660 bénéficiaires). Nous avons 

également payé et distribué beaucoup plus 

de kit SR et de condom. Le complément des 

achats s’est fait sur fonds régulier. La 

population cible étaient essentiellement les 

femmes mais avec l’achat /distribution de 

condom masculin et féminin la population 

bénéficiaires a fortement augmenté ; De 

même l’utilisation des medias de masse 

(radio de proximité), causeries éducatives 

Counseling a beaucoup influencé sur le 

nombre de bénéficiaire.  

Nous avons également payé un peu plus 

dans l’achat des kits et leurs distributions.  

Les kits d’urgence SR ont été utilisé dans 

tous les CSREF et CSCOM des régions de 

Gao , Tombouctou , Kidal et Mopti affectées 

par la crise. Les autres régions abritant des 

déplacées ont bénéficié également de kits 

b. Hommes 0 103,680 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

74,189 610,660 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 3,711 3,711 
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SR  

Les ONG IMC, Alima et Apromors ont 

menées plusieurs activités de 

sensibilisations et appuyé l’offre de services 

SR dans la région de Tombouctou. 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Objectif général :  

 Améliorer l’accès des populations vulnérables des régions du nord du Mali aux soins de santé (Paquet Minimum d’Activité et 

soins Obstétricaux et Néonataux d'Urgences) et aux services de transfusion sanguine en vue de la réduction de la mortalité en 

2013. 

Objectifs spécifiques: 

 Soutenir l’approvisionnement en sang et produits sanguins sécurisés dans les districts sanitaires et les hôpitaux pour les 

populations vulnérables. 

 Soutenir les structures de santé en intrants médicaux/SR ; 

 Assurer la mise en œuvre des soins urgents aux populations dans tous les Centres de Santé et les hôpitaux des régions de 

Gao, Tombouctou, Kidal et Mopti. 

 Renforcer les capacités de détection précoce, de notification et de gestion efficace des épidémies de maladies transmissibles. 

 Garantir l’accès aux soins de santé pour les populations des régions du nord du Mali. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Le dispositif de transfusion sanguine sera mis en place ou renforcé dans les districts sanitaires et les hôpitaux des régions du 

nord du Mali.  

 Deux hôpitaux régionaux et 11 districts sanitaires auront une dotation initiale en médicaments essentiels conformément au 

schéma directeur d’approvisionnement. 

 Le Paquet Minimum d’Activité sera renforcé dans les districts sanitaires et les hôpitaux des régions de Gao, Tombouctou, 

Kidal et Mopti. Un rapport trimestriel d’activité devrait être fourni par chaque formation sanitaire avec ventilation mensuelle des 

données de morbidité. 

 Le système de détection et de notification des maladies à potentiel épidémique et des autres maladies prioritaires sous 

surveillance sera remis en place, Une analyse des données à tous les niveaux sera faite pour assurer la détection précoce des 

épidémies et partager l’information avec les niveaux de supervision et les partenaires. La notification des maladies à potentiel 

épidémique est immédiate et un rapport hebdomadaire compilé est produit par la Section Surveillance épidémiologique. 

 La préparation, le suivi de la situation épidémiologique et la riposte aux épidémies se fera en collaboration avec le Comité de 

Gestion des Epidémies (déjà en place dans les districts) et les partenaires. Le comité de Gestion des épidémies organisera en 

fonction de la situation des réunions régulières hebdomadaires ou mensuelles ou même journalières en cas de crise aigue 

 Les équipes d’intervention rapide seront mobilisée en cas d’épidémie pour assurer l’investigation et proposer les mesures de 
riposte parmi lesquelles figurent la sensibilisation de la population. 

Les indicateurs retenus pour le suivi du projet sont représentés par : 

 Le taux de mortalité maternelle,  

 Le pourcentage de formation sanitaire délivrant les services de transfusion sanguine, 

 La fréquence des ruptures de stock d’intrants,  

 Le pourcentage de cas d'hémorragie pris en charge correctement dans les formations sanitaires. 

 Le nombre de kits utilisés par les Hôpitaux, CSRréf et CSCom. 

 Le nombre de structure ayant un système d’élimination selon les normes des déchets bio médicaux. 

 Le pourcentage d’épidémies gérées à temps 

 Le pourcentage de districts ayant reçu des stocks de médicaments pour riposter à une épidémie. 

 Le nombre d’équipe d’intervention rapide mise en place 

 Le nombre de séances de diffusions des messages de sensibilisation pour le changement de comportement réalisés par thème, 

 Le pourcentage de district appliquant correctement les directives de surveillance (complétude, promptitude, délai de riposte, délai 
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de prélèvement), 

 Le pourcentage de femmes enceintes ayant accès à un dépistage du diabète gestationnel, 

 Nombre de centres de santé de référence de la région de Tombouctou qui mettent en œuvre des Dispositif Minimum d’Urgence 
- Baseline : 2 (cible : 6) 

 Nombre de cas d’urgences obstétricales et de viols pris dans les centres de santé de référence mettant en œuvre le DMU - 
Baseline: 0 (cible : 200). 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 Le dispositif de transfusion sanguine est renforcé dans les 17 districts sanitaires et les 3hôpitaux des régions de Gao, Tombouctou 
et Mopti  
Les hôpitaux régionaux de Tombouctou, et Gao et 11 districts sanitaires ont reçu une dotation initiale en médicaments essentiels 
conformément au schéma directeur d’approvisionnement. 
Le Paquet Minimum d’Activité (PMA) a été renforcé dans les districts sanitaires et les hôpitaux des régions de Gao, Tombouctou, 
Kidal et Mopti 
La mise en œuvre de ces différentes activités a permis la prise en charge plus appropriée des urgences obstétricales dans les 
régions touchées par le conflit et réduire ainsi les décès maternels et néonatals  
- 100% des formations sanitaires de district offre des services de transfusion sanguine, 
- La fréquence des ruptures de stock d’intrants a été réduite de plus de 60%,  
- Près de 90% cas d'hémorragie ont été pris en charge correctement dans les formations sanitaires. 
 
Avec l’appui du financement CERF, l’UNFPA a acquis et distribués dans les districts sanitaires de la région de Kidal, Tombouctou , 
Gao et Mopti les Kits suivant :  
6 Kits 1A Male Condoms  
2 Kits 1B Female Condoms 
4 Kit No. 2A Clean Delivery, Individual 
4 Kit No. 2B Clean Delivery, Birth attendants 
34 Kit No. 3 Rape Treatment kit 
4 Kit No. 4 Oral and Injectable Contraception kit 
16 Kit No. 5 Sexually Transmitted Infections (STI) kit 
4 Kit No. 6A Clinical Delivery Assistance kit - Reusable Equipment 
4 Kit No. 6B Clinical Delivery Assistance kit - Drugs and Disposable Equipment 
3 Kit No. 7 Intra Uterine Devices (IUD) kit 
3 Kit No. 8 Management of Miscarriage and Complications of Abortions 
20 Kit No. 9 Suture of Tears and Vaginal Examination kit 
2 Kit No. 10AVacuum Extraction Delivery kit (model HM Healthcare) 
2 Kit No. 10BVacuum Extraction Delivery kit (model Medela) 
4 Kit No. 11A Referral Level, Reusable Equipment kit 
4 Kit No. 11B Referral Level, Drugs and Disposable Equipment 
 4 Kit No. 12 Blood Transfusion kit 
292 kit PPE Prevention Post Exposition kit  
Les bénéficiaires de ces kits sont environ au nombre de 610660 personnes des 4 régions concernées. 
 
Les ONG ALima à Diré et Goundam, Apromors à Tombouctou et Nianfunké , ICM à Ngourma Rharous , MDM Belgique à Gao et 
Kidal ont assuré la distribution des kits aux bénéficiaires. Ces ONG ont mené en plus des activités de sensibilisation sur les 
questions de SR/VIH et les violences basées sur le genre. ( NB : Les fonds CERF n’ont pas été transférés au ONG mais elles ont 
assuré la distribution sur d’autres fonds comme les Fonds regulier UNFPA et d’ autres fonds de l’ONG )  
 
Le Ministère de la santé a organisé la formation des formateurs en DMU pour 24 agents des régions de Gao, Tombouctou, Mopti, 
Sikasso, Ségou, Koulikoro, Bamako et Kayes . Cette session a enregistrée la participation des membres de la direction des 
services de santé des armées(DSSSA) et l’ONG APROMORS  
 
La formation en Dispositif Minimum d’Urgence et la mise à disposition des kits SR d’urgence aux structures sanitaires ont permis la 
prise en charge de plus de 400 urgences gynéco obstétricales dans les quatre régions fortement concernées par la crise.  
La participation des ONG a renforcé la qualité des services offerts et améliorer la demande de service SR. 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Les résultats ont été largement dépassés car la libération des régions nord, l’accès est devenu plus facile et plusieurs partenaires 
humanitaires et le gouvernement ont appuyé la mise en œuvre des activités. 
. 

file:///C:/Users/Kalifa%20TRAORE/Desktop/UNFPA%202013/Humanitaire%202013/Commande%20KIT%20SR%20Siege%20Daniela/ERH%20Kits%20form%20MLI-.xlsx%23'HM%20Healthcare'!A1
file:///C:/Users/Kalifa%20TRAORE/Desktop/UNFPA%202013/Humanitaire%202013/Commande%20KIT%20SR%20Siege%20Daniela/ERH%20Kits%20form%20MLI-.xlsx%23Medela!A1
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13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): le code est 2b 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Dans le cadre du suivi régulier et de l’évaluation annuel des programmes de l’UNFPA, les fonds CERF comme les autres ont fait 
l’objet de suivi et d’évaluation dans le cadre global.  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNFPA 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

20/03/2013 – 19/09/2013 

2. Code du projet CERF:  13-FPA-018 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: 

Protection / Droits de l'Homme / 
État de Droit 

 Achevé 

4. Titre du projet:  
Protection support and gender based violence mitigation for internally displaced and conflict-affected 
populations in northern Mali  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 1, 658,500 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 174,388 

c. Montant reçu du CERF : US$ 174,388 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 0 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 65,625  

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le 
nombre planifié et atteint, merci de fournir une 
explication: a. Femmes 25,000 250,000 Les messages de prévention et d’orientation sur 
les services de prise en charge des VBG ont été 
diffusés par la radio nationale et les radios de 
proximité des 4 régions fortement touchées par la 
crise (Tombouctou, Gao, Kidal et une partie de la 
région de Mopti) à des heures de fortes écoute 
500,000 personnes selon les estimations de 
l’ORTM (Office de la Radio et de la Télévision 
Malienne ; 

1465 femmes ont reçus des kits de dignités 

Parmi les cas de personnes prises en charge, 
nous n’avons pas enregistré d’enfants de moins 
de 5 ans. 

 

b. Hommes 25,000 300,000 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

50,000 550,000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 5,000 0 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Améliorer les interventions multisectorielles pour la minimisation des risques et la réponse aux violences basées sur le genre 

en milieu des populations déplacées du nord et les communautés hôtes des régions du sud du Mali. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Au moins 500 femmes/ filles victimes de violence identifiées 

 Au moins 500 femmes et filles victimes prises en charge 

 6 Mécanismes de coordination de VBG au niveau national et régional complètement fonctionnels, 20330 kits distribués 

 500 messages élaborés et diffusés 

 Au moins 150 membres des organisations formés 

 Au moins 200 membres du sous cluster participent régulièrement aux réunions et aux activités 

 Disponibilité d’au moins quatre rapports de collecte de données des partenaires en situation de VBG 
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11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 5724 cas de VBG identifiés avec notre contribution 

 1172 cas de VBG pris en charge médicale dont 321 cas de violences sexuelles avec notre contribution 

 1153 cas pris en charge psychosociale avec notre contribution 

 6 mécanismes de coordination de VBG au niveau national et régional complètement fonctionnels ont été mis en place, ce 
qui aurait facilité la distribution de 20330 kits 500 messages élaborés et diffusés32948 messages de prévention et 
d’orientation diffusés en 5 langues avec les messages élaborés par l’UNFPA ; 

 5 maisons des femmes renforcées pour servir d’abris pour les femmes et enfants en situation de détresse 

 170 partenaires formés sur les VBG en, situation d’urgence avec notre contribution; 

 18 réunions du sous cluster VBG tenue ayant regroupées plus de 300 membres au cours de l ‘année ; 

 Contribution à la rédaction de 7 rapports dont 1 rapport sur SG report on SVC / 2013 et 1 rapport sur SG Report on 
Children and Armed Conflict avec notre contribution 

 3500 éléments des Forces Armées Maliennes ont été sensibilisés sur les Violences sexuelles en collaboration avec la 
Mission Européenne de Formation de l’armée malienne (EUTM) 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Les résultats ont été dépassés car au moment de la planification les régions de Tombouctou, Gao, Kidal et une partie de la région 
de Mopti étaient sous occupation. Avec leur libération, l’accès est devenue plus aisé aux humanitaires et œuvre personnels d’appui 
à la mise en œuvre des activités. 
 
Par ailleurs une meilleure coordination avec les autres partenaires membres du sous cluster et les partenaires du gouvernement et 
des ONG nationales a permis de faciliter la mise en œuvre des actions. 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): le code est 2b 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Dans le cadre du suivi régulier et de l’évaluation annuel des programmes de l’UNFPA, les fonds CERF comme les autres a fait 
l’objet de suivi et d’évaluation dans le cadre global.  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNHCR 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

02/04/2013 – 01/10/2013  

2. Code du projet CERF: 13-HCR-028 

6. Statut du projet CERF 

 En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Abris et NFI  Achevé 

4. Titre du projet:  Emergency Shelter response to the Northern Mali Crises  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet :                          US$ 10,402,505 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 
                                       US$ 285,690  

c. Montant reçu du CERF :                      US$ 285,690  

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge :  

                   US$265,740  

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 0 

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 2,040 2,860  Les résultats ont été dépassés car au moment de 
la planification les régions de Tombouctou, Gao, 
Kidal et une partie de la région de Mopti étaient 
encore sous occupation. Avec leur libération, 
l’accès est devenu plus aisé aux humanitaires et 
autres personnels d’appui à la mise en œuvre des 
activités. Le HCR a ouvert deux bureaux 
supplémentaires de terrain à Gao et à Tombouctou. 
Toute chose qui a permis un redéploiement rapide 
des ONGs partenaires et l’atteinte des résultats à 
leur assignés. 

b. Hommes 1 960 2,340 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

4 000 5,200 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 
1000 

 

780 

 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

500 familles bénéficiaires reçoivent une assistance en abris d’urgence qui leur permet de vivre en sécurité et en dignité  
 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Résultat: 250 familles d’accueil et 250 ménages PDI sont dotés en kits de réhabilitation ou construction afin qu’ils puissent 

loger les familles déplacées en toute sécurité et dignité  

Indicateur : Nombre de familles dont les abris sont réhabilités  

 Résultat : un pourcentage des familles recevant l’appui ayant des vulnérables dans leur famille  

 Indicateur: % des ménages vulnérables (femmes chef de ménage, mineurs non accompagnés) vivant dans des habitations 

inadéquates  

Description de l’intervention  

 L’amélioration d’urgence des logements ciblera les PDI vulnérables vivant dans des familles d’accueil à besoins spécifiques 

qui amélioreront les conditions de vie, à la fois, des familles d’accueil et de celles des PDI. Un contractant interviendra 

directement et rapidement pour apporter une grande amélioration aux maisons. Le contractant sera sélectionné à partir des 

familles d’accueil ou les IDP afin que l’activité puisse fournir beaucoup de revenu aux familles qualifiées. .  

 Nombre de bénéficiaires : 250 familles PDI et 250 familles d’accueil c’est à dire un minimum de 4000 personnes  

 Le processus de sélection de bénéficiaire permettra de définir le nombre exact d’individus qui bénéficieront de l’amélioration 
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d’urgence des logements, comme le nombre de PDI vivant dans les familles d’accueil varie aussi bien que le nombre 

d’individus dans les familles d’accueil T  

 Profil du bénéficiaire: cet élément visera plus les grandes familles de PDIs (≥ 8 personnes) avec les familles d’accueil dans 

des abris de condition inadéquate et ayant besoin d’appui immédiat afin de stabiliser leur condition de vie  

 Les critères de sélection incluront en plus des conditions de vulnérabilité à définir le nombre d’habitants (PDIs et membres de 

familles d’accueil) par maison/per chambre/par m2, les conditions actuelles d’hébergement (intimité # personne/chambre, 

chambre séparée garçons et filles) etc. 

 Profil de Bénéficiaire (indicatif)  

Name of Population Planning Group:  IDPs from Northern Mali  

Groupe 

d’Age  

Hommes  Femmes  Total 

En 

nombre  

En % En nombre  en % En 

nombre  

En % 

0-14 921   959     47% 

15 - 64 980   1,020     50% 

64 and > 59   61     3% 

Total: 1,960 49% 2,040 51% 4,000 100% 

Sites Majeurs  

 

Bamako (Commune 1, III, V VI,) 

 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 

 Les évaluations menées dans les lieux de déplacement ont révélé que la stratégie adoptée celle consistant à fournir des 
kits pour la réparation d’abris dans les lieux de déplacement a été plutôt orientée vers l’assistance monétaire pour le 
paiement de frais de loyer. 

 En 2013, la totalité des ménages prévus, soit 500 familles dont 250 ménages IDPs et 250 ménages vulnérables des 
familles d’accueil ont pu recevoir de l’assistance monétaire pour le paiement de loyer. Cette assistance couvrait six mois 
(06) mois de loyer, à raison de 60 USD le mois pour un coût total de 360 USD. 

 100% des besoins soit 500 ménages ont été assistés. 

 1,450 familles plus vulnérables au sud ont pu bénéficier d’allocation en 3 tranches. Cette assistance leur a permis de 

payer leurs frais de location.  

 Au Nord 700 bénéficiaires vulnérables ont reçu de matériaux de construction en guise d’assistance.  

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

La stratégie initiale adoptée au sein du cluster était de fournir des kits d’urgence aux ménages déplacés dans les régions de 
Ségou, Bamako et Mopti. Cependant suite aux réalités sur le terrain et aux contraintes opérationnelles, son application n’a pas été 
rendue possible et fut orientée vers l’assistance en appui monétaire pour permettre aux ménages de payer les loyers. 
 

13. Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre? OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b):  

Le marqueur genre du projet attribué dans le CAP est le 2a. 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

L’équipe de la Coordination des Abris a mis en place un système des visites hebdomadaires auprès des bénéficiaires pour 
s’assurer de leurs conditions d’hébergement dans des maisons de location. Des réunions bilatérales se tenaient régulièrement 
avec le partenaire de mise en œuvre, Norvegian Refugee Council (NRC) pour s’assurer de l’état d’avancement des activités.  
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Des rapports d’activités et de paiement de l’assistance monétaire du partenaire NRC étaient partagés. Les descentes sur le terrain 
permettaient de faire la vérification de la réception de l’assistance monétaire par les bénéficiaires et de s’assurer qu’ils ne fassent 
pas l’objet d’expulsion par leurs propriétaires 
 
Les principaux constats et recommandations issus des différentes évaluations étaient surtout relatifs au suivi : 
- Impliquer les bénéficiaires et les chefs coutumiers dans le suivi, ceci permettra en plus d’éviter qu’il y ait des personnes qui 

reçoivent deux fois l’assistance, mais aussi l’aide reçue sera utilisée à bon escient. 
- Vu qu’une partie des NFI était vendue, il serait intéressant qu’à la place de ces articles, on donne l’équivalent en argent pour 

que le bénéficiaire s’achète lui-même ceux dont il a besoin, 
- L’utilisation du cash transfert à travers les banques était plus difficile à cause des formalités auxquelles les bénéficiaires 

n’étaient pas habitués, il serait intéressant d’utiliser les compagnies téléphoniques pour cette activité. 
- Même si une partie des ménages des bénéficiaires assistés en NFI visité, utilisent les articles reçus, une sensibilisation devrait 

être faite auprès des bénéficiaires afin qu’ils utilisent tous les articles qu’ils reçoivent. En effet certains ménages préfèrent 
garder certains articles, surtout les assiettes et casseroles en guise de cadeaux qu’ils vont donner à l’occasion des fêtes des 
proches.  

- Les personnes assistées en AGR que nous avons rencontré étaient toutes en activité. La plupart des bénéficiaires ne tiennent 
pas à jour leur cahier de suivi. Un suivi de ces personnes aurait servi à les interpeller en permanence sur la bonne gestion de 
leurs activités commerciales. 

- Il sort des visites et entretiens faits avec les bénéficiaires qu’ils n’ont pas été suivis de près pour que l’utilisation des matériels 
qui leur étaient alloués le soit de façon efficiente 

- D’autres recommandations sont à lire dans les rapports de mission en annexe. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNHCR 
5. Période de mise en œuvre du 
projet CERF: 

01/04/2013 – 30/09/2013  

2. Code du projet CERF: 13-HCR-029 

6. Statut du projet CERF 

 En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: 

Protection / Droits de 
l'Homme / État de Droit 

 Achevé 

4. Titre du projet:  Protection Monitoring, Information and legal assistance  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 14, 835,048 

b. Montant total du financement reçu pour le 
projet : 

   US$ 1, 345,307  

c. Montant reçu du CERF : US$ 1, 345,307  

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge: US$ 1, 251,136 

- Partenaires gouvernementaux :                                US$ 0  

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 
40,000 

 

48,125 

 

Le financement CERF a permis d’atteindre 48,125 
femmes/40,000, 39,375 hommes/35,000, 8,750 
enfants/5,000. C’est pour dire que les résultats sont 
largement atteints.  

  b. Hommes 

 

35,000 

 

39,375 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

75,000 

 

87,500 

 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 

 

5,000 

 

8,750 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

1. Surveiller les incidents de protection et répondre aux incidents de violations des droits de l'homme  
2. Fournir des informations et une assistance juridique aux personnes déplacées, retournées spontanées et aux populations 
touchées par le conflit  
3. Soutenir la protection contre les violences sexuelles basées sur le genre (SGBV) 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Nombre de documents d’identité délivrés aux personnes assistées  

 Nombre de staff responsable en place quand la population fait face aux risques  

 Nombre de missions de monitoring menées et enregistrées 

  Caractère volontaire du retour, en toute sécurité et dignité 

 Populations déplacées recevant l’information pour se faire une idée du retour  

 Protection par la présence  

 Nombre de personnes recevant les informations à propos des conditions de retour et des plans de retour  

 Nombre de personnes participant aux sessions d’information  

 Nombre de sessions d’information  
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 Nombre de personnes couvertes par les campagnes d’information en masse  
pourcentage de personnes ayant obtenu les pièces d’identité en cours de validité 

 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

1) Documentation civile 

# Nombre de documents d’identité délivrés aux personnes assistées  

# Pourcentage de personnes appuyées avec la délivrance de documents d’identité valides Il était prévu d’atteindre environ 3,000 
bénéficiaires pour l’appui en documents civils, à savoir les cartes d’identité et les certificats de naissance. A la clôture de projet au 
31 décembre 2013, 3,254 bénéficiaires dont 1,515 personnes assistées financièrement et 1,739 qui ont pu obtenir des documents 
civils mais sans une aide financière. Cette activité fut facilitée grâce à la mise en place de 02 centres d’information à Bamako et 
Mopti ayant permis d’atteindre 8,386 personnes qui ont dû être sensibilisées sur l’importance d’acquisition des documents civils. 
 
2) Protection Monitoring 
# Nombre de staff responsable en place quand la population fait face aux risques  

# Nombre de missions de monitoring menées et enregistrées 

# Nombre de sessions d’information 

# Nombre de personnes couvertes par les campagnes d’information en masse  

#Protection par la présence  

Les activités de protection qui ont été lancées sur le terrain ont pu couvrir toutes les localités prévues dans la soumission CERF, à 

savoir Mopti, Gao et Tombouctou grâce à l’appui de 77 moniteurs de protection disséminés dans des localités pour la collecte des 

incidents de protection. 3,610 ménages soit 20,203 personnes ont été touchées dans le cadre de protection monitoring et 260 

missions de terrain organisées. 

Les informations disponibles sur les zones de retour ont permis d’alimenter les benchmarks. Ces informations sont partagées avec 

l’équipe humanitaire pays.  

i. La protection par la présence dissuade les gens qui commettent les incidents de protection 

ii. La présence des moniteurs permet un meilleur rapportage des incidents de protection 

iii. La présence des moniteurs permet une meilleure sensibilisation de la population sur les SGBV, la protection des droits de 

l’homme et une meilleure amélioration des droits de la personne sur le terrain. 

3) Prévention et réponse sur les violences sexuelles 

#Nombre de sessions d’information 

# Nombre de personnes couvertes par les campagnes d’information en masse 

Au total 481 victimes de violences sexuelles ont été identifiées et parmi lesquels 449 bénéficiaires ont des séances lors des 

visites à domicile. Ces séances de visite à domicile ont permis d’évaluer les capacités de résilience. Parmi ces victimes166 avaient 

besoin d’une assistance médicale ont tous reçu l’appui nécessaire soit 100% des besoins couverts. 

Au 31 décembre 2014, 2,014 messages/spots de sensibilisation dont 560 à Bamako, 608 à Ségou, 320 à Gao, 320 à Tombouctou 
320, 115 à Ménaka 115 et 221 a Ansongo ont été diffusés sur les radios locales. 
Les spots sont diffusés aux heures de grandes écoutes et ont contribué à une meilleure fréquentation des centres et à une baisse 

de la violence au sein de la population. Dans le cadre des activités de prévention et de lutte contre les violences sexuelles 569 

séances d’animations communautaires ont été organisées par lesxquelles 28,641 dont 6,126 hommes, 13,945 femmes, 4,775 

filles et 3,795 garçons personnes ont été touchées.  

12 conventions de travail ont été conclues avec 12 radios locales pour la production et la diffusion en langues locales en Sonhrai, 

Tamasheq, Arabe et Bambara de micro programme sur les textes juridiques protégeant les femmes et les enfants des violences 

sexuelles en période de conflit armé. 
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13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre? OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b):  
Le marqueur genre du projet attribué dans le CAP est le 2a. 
Dans la stratégie d’intervention du HCR, les groupes cibles sont les femmes seules, femmes chef de ménage, femmes ayant subi 
des violences, les femmes vivant avec handicap, etc. 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Les incidents collectés au cours de la mise en œuvre du projet ont fait l’objet de l’analyse systématique ayant permis de faire le 
plaidoyer pour l’amélioration des conditions de vies de la population relevant du mandat du HCR. Ces informations ont permis aussi 
d’alimenter l’outil « benchmark » qui sert à évaluer les conditions de vie et de sécurité dans les zones de retour. Des missions de 
terrain organisées mensuellement et conjointement avec le partenaire ont permis de constater les gaps dans les zones couvertes et 
de faire des ajustements nécessaires pour une meilleure couverture géographique avec les fonds disponibles. La mission est en 
train d’être préparée pour aller faire l’évaluation du projet, mais en tenant compte des contraintes sécuritaires et logistiques au 
Nord.  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: IOM 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

27/03/2013 – 31/12/2013 

2. Code du projet CERF:  13-IOM-014 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Abris et NFI  Achevé 

4. Titre du projet:  Abri d’urgence pour les personnes déplacées et communautés d’hôte au Mali  

7.
 F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 2, 267,265 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 277,333 

c. Montant reçu du CERF : US$ 277,333 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 0 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 0 

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre planifié 
et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 3,625 4,298 Le nombre de bénéficiaires mentionné prend en compte les 
personnes référées à l’OIM qui, contrairement à ce qui était 
prévu dans le projet initial, n’a pu référer de bénéficiaires 
(absence de partenaires) et a dû recevoir et assister les 
bénéficiaires référés par les partenaires. La somme allouée 
au référencement de l’OIM vers d’autres organisation a, de 
ce fait, été transférée vers le montant dédié au cash 
transfer.  

b. Hommes 2,000 4,130 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

5,625 8,428 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 2,100 1,011 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Mettre en œuvre des interventions Abris / NFI pour répondre aux différents besoins et les lacunes associés aux divers 

scénarios de déplacement et retour. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Les personnes ayant des besoins spécifiques de logement y compris les enfants et les femmes sont identifiées, assistées 

ou référées. Nombre de cas identifiés, assistés et référés désagrégés par âge, sexe, vulnérabilité et localisation. 

 Les ménages les plus vulnérables, les familles d'accueil et les personnes déplacées reçoivent une aide d’urgence au 

logement. Nombre de kits NFI (indiquées dans le budget) distribué aux familles concernées et le nombre de familles 

ayant bénéficié du cash transfer. 

 Les ménages les plus vulnérables, les retournés et les communautés locales bénéficient d'une aide d'urgence pour 

réhabiliter les habitats locaux. Nombre de déplacés assistés et les membres des communautés locales dans les deux 

mois de la date de retour. 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Identification, assistance et référencement des personnes déplacées ayant des besoins en abri: 
 
Conformément aux activités proposées l’OIM a identifié, au travers du projet CERF, des personnes déplacées ayant des besoins 
en abri et articles non alimentaires. Comme spécifié dans le projet, ces personnes ont été identifiées dans les régions de Bamako, 
Tombouctou et Mopti.  
Les ménages concernes ont été identifiés par la Direction Nationale du Développement Social, par la Direction Générale de la 
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Protection Civile ainsi que par les mairies. Certains ménages ont été référés par les ONGs locales: l’Association de Secours 
Humanitaire d’Urgence (AMSHU), Groupe de Recherche, d'Etude, de Formation Femme-Action (GREFFA) ainsi que par des ONGs 
internationales : Le Conseil Norvégien pour les Réfugies et Handicap International. 
 
L’OIM a également identifié les ménages ayant des besoins en abri et en articles non alimentaires au travers des résultats des 
évaluations menées dans le cadre du projet Matrice de Suivi des déplacements et des données collectées par l’équipe de 
protection de l’OIM.  

 
Le projet CERF a permis à l’OIM de mener des vérifications concernant les personnes référées. La vulnérabilité et les besoins de 
ces personnes ont été vérifiés par le biais de visites terrain auprès des familles identifiées.  

 
Apres vérification, le nombre de ménage ayant des besoins en abri et en article non alimentaire s’élevait à 1,833 (12,097 
individus). Parmi ces ménages, 433 ménages (2,857 individus) vivaient à Bamako, 500 ménages (3,300 individus) a Mopti tandis 
que 900 ménages (5,940 individus) vivaient à Tombouctou.  
 
Abri d’urgence et d’articles non-alimentaires pour les personnes déplacées et les familles d’accueil:  

Grâce à ce projet, l’OIM a apporté un soutien financier (cash transfer) pour la location de maisons à 332 ménages, dont 249 

ménages vivant à Bamako et 83 ménages vivant à Mopti. Cette aide financière touchant l’ensemble des membres du ménage, ce 

sont 2,191 individus qui ont bénéficié de ce programme.  

Grâce à ce projet, l’OIM a pu distribuer des kits d’articles non-alimentaires à 525 chefs de famille (comme stipulé dans le budget). 

Ces kits sont composés de nattes, de couvertures, de moustiquaires ainsi que d’ustensiles de cuisine. Cette assistance touchant 

l’ensemble des membres du ménage, ce sont 3,465 individus qui ont bénéficié de ce programme. Sur les 525 ménages qui ont 

reçu un kit, 325 vivent à Mopti, et 200 à Tombouctou.  

Assistance d’urgence pour les retournés et les communautés d’accueil pour la réhabilitation des habitats locaux:  

Tombouctou étant l’une des régions les plus affectées par le conflit, l’OIM a identifié 420 ménages (2, 772 individus) dont les 

habitats avaient besoin d’être réhabilitées. Grâce aux fonds CERF, des bâches ont été distribuées à ces familles afin de réparer 

leurs habitats. 

A noter : Pour mener à bien les activités et obtenir les résultats mentionnés ci-dessus, l’OIM a obtenu l’approbation d’une 
extension sans coût (non cost extension) de 3 mois. 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): le code est 2a 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Les activités mises en œuvre au travers de ce projet ont fait l’objet d’un suivi régulier afin de s’assurer de la bonne marche des 
activités  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: IOM 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

27/03/2013 – 26/12/2013 

2. Code du projet CERF:  13-IOM-015 

6. Statut du projet CERF 

  En cours  

3. Groupe sectoriel/Secteur: Protection / Droits de l'Homme / 
État de Droit 

  Achevé 

4. Titre du projet:  Monitoring de Protection des personnes déplacées au Mali    

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 1, 142,387 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 137,698 

c. Montant reçu du CERF : US$ 137,698 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 54,632.45 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ -  

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 40,000 32,409 Chiffres comprenant le nombre de PDIs 
toujours présents à Bamako et Kalabancoro 
en décembre 2013 (en relation avec la 
cartographie des services, chiffres DTM : 
60,450 PDIs) cumulés avec les chiffres des 
référencements et assistances directes en 
Protection de l’OIM et au cours de l’évaluation 
rapide de Protection avec DRC 

b. Hommes 40,000 30,401 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 80,000 62,810 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 26,400 7,143 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Etablir un système national de protection permettant le suivi des incidents de protection et la collecte de données concernant 

les problèmes de protection des PDIs et des retournés se trouvant dans différentes situations de déplacement. 

 Identifier et référer rapidement aux agences pertinentes les cas de protection se présentant. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 L’information sur les besoins de protection et les incidents de protection concernant tous les scenarios de 

déplacements est collectée, consolidée et partagée avec la communauté humanitaire. 100% des partenaires 

humanitaires et des membres du Cluster Protection trouvent l’information et l’outil pertinent pour une assistance en 

protection prompt et adéquate. 

 Les cas de protection, notamment concernant les enfants et les femmes, sont identifiés et référés aux agences 

spécialisées. Le nombre de cas identifiés et référés est désagrégé par âge, sexe, vulnérabilité et situation 

géographique. 

 L’information et les données sont analysées et partagées pour guider la réponse humanitaire et les interventions en 

protection. Nombres de rapports mensuels produits. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 Du personnel Protection financé par le CERF a été déployé rapidement à Bamako, puis en juin 2013 à Tombouctou et 
Gao afin de faire le suivi, de référer et/ou d’assister directement les cas de protection les plus urgents. Vu les besoins 
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identifies, l’équipe Protection a été par la suite renforcée grâce à des financements autres.   

 Suite à une évaluation rapide menée en juillet 2013 par l’équipe Protection à Bamako, Mopti, Tombouctou et Gao, des 
informations pertinentes ont été collectées et partagées sous forme d’un rapport concernant les problèmes de 
protection se posant pour les personnes en déplacement à travers le pays. L’information, présentée sous forme d’un 
rapport, a fait état d’une présentation au cours du Groupe Consultatif Stratégique du Cluster Protection du 16/08/2013, 
en présence de la coordinatrice du Cluster Protection, la représentante de la MINUSMA/Droits de l’Homme, du CICR, 
de la coordinatrice du sous-cluster Protection de l’Enfance, UNICEF, HCR, Oxfam, Handicap International. 

 Un système national de protection ayant pour but l’intervention rapide et le référencement des cas de Protection pour 
les personnes en déplacement a été mis en place. Grâce aux financements CERF,  une cartographie opérationnelle 
des services de Protection accessibles aux PDIs à Bamako a été réalisée en coopération avec ACTED et NRC. Sous 
forme d’une base de données, cette cartographie reprend plus de 150 structures dans le District de Bamako et la 
commune de Kalabancoro et permet d’alimenter les référencements faits par les 3 organisations partenaires, mais 
aussi de pouvoir renseigner les autres acteurs humanitaires en fonction de leurs besoins au cas par cas. Par ailleurs, le 
positionnement d’équipe Protection au sein des équipes opérationnelles de l’OIM aux points-clés de départ, transit et 
arrivée dans les gares du pays permet l’indentification rapide et le référencement des cas de personnes en 
déplacement les plus vulnérables (financements mixtes, CERF et autres bailleurs). En fonction des zones 
d’établissements, un réseau d’ONGs,, d’Organisations Intergouvernementales (OIGs), d’agences onusiennes et de 
structures gouvernementales partenaires a été établi pour faciliter les référencements d’urgence à travers le pays.  

 Les cas de protection identifiés à travers le pays, notamment concernant les enfants et les femmes, ont été référés aux 
agences spécialisées. Certains ont été également directement assistés par l’OIM Protection, en l’absence de 
partenaires pertinents dans la zone d’établissement ou pour palier à l’attente nécessaire pour accéder à tel ou tel 
service. 

 Nombre de bénéficiaires total visités, référés et/ou assistés directement en 2013 dans le cadre du système national 
de Protection, équipe Protection OIM Mali (financements mixtes, CERF et autres bailleurs): 

                Femmes: 1380 ;  Hommes : 980 ;  Enfants de moins de 5 ans : 282 
Par région : 
Bamako : 269 femmes ; 148 hommes, 6 enfants de moins de 5 ans 
Mopti : 64 femmes, 41 hommes, 131 enfants de moins de 5 ans 
Tombouctou : 109 femmes, 74 hommes, 11 enfants de moins de 5 ans 
Gao : 938 femmes, 717 hommes, 134 enfants de moins de 5 ans         
Types de vulnérabilité: il s’agit généralement d’une cumulation de vulnérabilités, aggravées par des conditions économiques 
précaires et le déplacement. Parmi les principales vulnérabilités observées : femmes enceintes, femmes allaitantes, femmes 
chefs de famille, personnes âgées, personnes âgées isolées, enfants séparés, non accompagnés, orphelins, survivantes de 
Violence Basées sur le Genre, personnes malades (chroniques ou non), personnes en situation de handicap physique ou 
mental. L’aide est apportée aux individus ou aux ménages au cas par cas et en fonction des besoins.  

 Grace aux financements CERF, en décembre 2013, une formation de 3 jours sur l’outil du Cluster Protection 
d’Evaluation Rapide de Protection (ERP) a été dispense à Gao en partenariat avec Danish Refugee Council (DRC), la 
section Droits de l’Homme de la MINUSMA et le Cluster Protection.  26 participants, représentant 13 ONGs, OIGs et 
agences des NU ont été formés à l’outil ERP, dont la totalité des membres du Groupe local inter-agences.  

 Un exercice d’ERP test a été par la suite conduit par les participants dans la ville de Gao, permettant de tester l’outil 
mais aussi d’identifier des cas de protection à assister en priorité ou à référer. 

 En décembre 2013, un exercice d’ERP a été conduit en parallèle dans la ville de Gossi, cercle de Gourma-Rharous, 
région de Tombouctou, par le biais de l’ONG DRC.  

 Le rapport d’ERP, réalisé grâce aux financements CERF a été finalisé en janvier 2014 et a été présenté au Cluster 
Protection le 13/02/2014 en présence de la communauté humanitaire, DRC et la MINUSMA/Droits de l’Homme. Placé 
sous l’étiquette du cluster Protection, il s’agit du premier rapport de la sorte depuis celui publié sur la région de Mopti en 
juin 2013. Malgré les difficultés liées à la sécurité au Nord et à l’arrêt de la coordination concernant le monitoring de 
protection, l’OIM en partenariat avec DRC a réussi à contourner ces obstacles pour la publication de ce rapport qui 
donnera suite à de nouvelles évaluations de protection dans les mois à venir.  

 
A noter : Pour mener à bien les activités et obtenir les résultats mentionnés ci-dessus, l’OIM a obtenu l’approbation d’une 
extension sans coût (non cost extension) de 3 mois datée du 26 septembre 2013.  

 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Concernant le système national de monitoring de protection, il est à signaler que la dernière réunion du groupe de travail 
« monitoring de protection », sous-groupe du cluster protection, s’est tenu en juillet 2013. Les difficultés au niveau du cluster à 
porter l’outil ainsi que les problèmes sécuritaires en dehors des grands centres urbains, n’ont pas permis d’atteindre les ambitions 
initiales à ce sujet. Ainsi, tout en continuant à participer et à soutenir l’initiative, l’OIM a aussi du ré-orienter ses zones 
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d’interventions pour se concentrer en priorité sur les personnes en mouvement et les grands axes du pays. Malgré les obstacles 
mentionnés, un exercice d’évaluation rapide de protection a toutefois pu être mené en partenariat avec DRC en fin d’année. 
Devant ces résultats positifs, une nouvelle série d’évaluations rapides est programmée en 2014. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?   OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): le code est 2a 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Les activités mises en œuvre au travers de ce projet ont fait l’objet d’un suivi régulier afin de s’assurer de la bonne marche des 
activités. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: WFP 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

01/03/2013 – 31/08/2013  

2. Code du projet CERF:  13-WFP-019 

6. Statut du projet CERF 

  En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: 

Services de Coordination et 
Soutien : UNHAS 

  Achevé 

4. Titre du projet:  Support logistique à la communauté humanitaire au Mali  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 7, 676,100  

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

                                 US$ 7, 778,632  

Montant reçu du CERF : US$ 599,163 

 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 0 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 0  

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes NA NA Le cluster logistique soutient les autres clusters 
pour leur permettre de délivrer l’aide aux 
populations, ainsi les services de logistiques n’ont 
pas de bénéficiaires directs. 

En tout, 47 organisations humanitaires ont utilisé les 
services de coordination du cluster logistique en 
2013. Le personnel de 14 organisations 
humanitaires a aussi reçu des formations du cluster 
logistique tandis que 4 organisations ont eu recours 
aux entrepôts du cluster.  

 Par ailleurs, le service aérien humanitaire des 
Nations Unies (UNHAS), qui a été en partie financé 
par le projet CERF a transporté 11 500 passagers 
(ONG, Agences des Nations Unies, bailleurs de 
fonds et autres utilisateurs) et 40 tonnes de cargo 
entre le 1er janvier et le 31 décembre 2013  

b. Hommes NA NA 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

NA NA 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans NA NA 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Services communs: 

• Pour combler les lacunes identifiées en facilitant une réponse par des services ponctuels et temporaires ( ou spécialisés ) 

tels que le transport et le stockage (en utilisant les moyens logistiques des opérations du PAM , déployer des camions , 

déployer MSU , utiliser des entrepôts dédiés ) ainsi que fournir du carburant en secours. 

 UNHAS : 

• Pour fournir un service sécurisé, efficace et rentable de transport aérien inter- agence, pour les 41 organismes des 

Nations Unies, les ONG et les organismes donateurs d'aide humanitaire au Mali. Pour le transport de fret léger tel que 

des fournitures médicales, des aliments riches en énergie et autres ; 

• Pour assurer des évacuations médicales et de sécurité, lorsqu’opportun, pour la communauté humanitaire au Mali ; 

• Pour l’amélioration de l'efficacité et de la sécurité dans la mise en œuvre et le suivi des opérations humanitaires ; 

• Fournir à la communauté humanitaire un service commun qui soit conforme à l'appel lancé par le Secrétaire général " 

pour une plus grande unité de but et de cohérence au niveau des pays et dont chaque organisme des Nations Unies 
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devrait bénéficier sans autre préférence, en établissant les mécanismes de consultation et de collaboration utiles et 

nécessaires" ; 

• pour accroitre la sécurité aérienne grâce système de surveillance de la sécurité unique et standardisé ; 

• Un service rentable qui peut tirer parti des économies d'échelle grâce à une réduction des coûts d'exploitation directs des 

avions, une consolidation de la charge utile et une organisation intégrée. 

• Le maintien permanent d'un service d'évacuation médicale ou sécuritaire essentielle pour la communauté humanitaire au 

Mali 

 • Merci à la contribution du CERF 2012 UNHAS, le service a permis le coup d'envoi de l'exploitation de vols à Kayes, 

Mopti et Niamey. Le taux d'occupation était de 40 pour cent avec un total de 3000 passagers transportés et 10mt de fret. 

La totalité des demandes d'évacuations médicales et de sécurité ont été satisfaites. En 2013, UNHAS a ajouté deux 

destinations supplémentaires à son planning (Tombouctou,Gao, et Kidal). Par ailleurs UNHAS peut maintenant répondre 

à des demandes d’utilisateurs pour des vols vers des destinations secondaires.telles que Niafunke, Goundam et 

Douentza. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Indicateurs de performance clés pour les activités logistique (non-UNHAS): 

 Nombre d’agence utilisant les services de coordination proposés par le cluster logistique 2013 (cible: 32) 

 Nombre d’agences ou d’organisations qui utilisent le service de stockage en 2013 (cible 15) 

 Ratio d’hommes et de femmes recrutés et/ou formés: 50% 

 Nombre de “ Logistics Capacity Assessments” développé ou mis à jour (cible: 1) 

 Nombre de session de formation / atelier de travail (cible: 1) 

 Nombre d’unités de stockage mobiles disponibles (cible: 10) 

 Nombre de camions disponibles (cible: 2) 

 Stock sécuritaire d’urgence uniquement si la situation le nécessite 

Indicateurs de performance clés pour UNHAS: 

 Taux d’occupation des avions 75 percent 

 Nombre de passagers transportés (cible: 600 passagers par mois) 

 Tonnage de nourriture ou autre cargo transporté sur demande ou planification (cible: 3 mt) 

 100 pour cent d’utilisation des heures contractées 

 Fréquence et participation au meeting du comité des utilisateurs (UGC) (cible : trimestrielle); Le compte rendu seront 

publiés  

 Nombre d’agences des Nations Unies et autres agences humanitaire utilisant ce service et nombre de destinations 

desservies. Actuellement plus de 41 organisations au Mali bénéficierons du service pour un accès à 6 destinations dans 

la région  

 100 % des évacuations sanitaires et sécuritaires satisfaites 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 

Indicateurs de performance clés pour les activités logistique (non-
UNHAS) Cible Réalisé % 

Nombre d’agence utilisant les services de coordination proposés par le 
cluster logistique 32 47 147% 

Nombre d’agences ou d’organisations qui utilisent le service de stockage 
en 2013 15 4 27% 

Ratio d’hommes et de femmes recrutés et/ou formés 50% NA NA  

Nombre de “ Logistics Capacity Assessments” développé ou mis à jour 1 50% 50% 

Number of training sessions / workshops organized 1 1 100% 

Nombre d’unités de stockage mobiles disponibles   NA   
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Nombre d’unités de stockage mobiles disponibles 10 10 100% 

 Nombre de camions disponibles  2 2 100% 

Stock sécuritaire d’urgence uniquement si la situation le nécessite 

 
Not 

requested   Not requested  

 

Indicateurs de performance clés pour UNHAS Cible Réalisé % 

Taux d’occupation des avions  75 58 77% 

Nombre de passagers transportés, en moyenne, mensuellement  
600 968 161% 

Tonnage de nourriture ou autre cargo transporté sur demande ou planification, 
en moyenne par mois. 3 3.058 102% 

100 % d’utilisation des heures contractées  
100 100 100% 

Fréquence et participation au meeting du comité des utilisateurs (UGC) 
4 5 100% 

Nombre d’agences des Nations Unies et autres agences humanitaires utilisant 
ce service  41 97 237% 

100 % des évacuations sanitaires et sécuritaires satisfaites. 
100 100 100% 

 
 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

La provision éventuelle de carburant n’a fait l’objet d’aucune demande de la part de nos partenaires  
Une évaluation des capacités de la logistique, « Logistics capacity assessment », sera achevée au mois Mars 2014 
Le cluster logistique soutient les autres clusters et a un seul staff. Il ne recrute donc pas.  

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le marqueur genre est NA pour ce projet en logistique 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Une évaluation du cluster logistique aura lieu en Mars 2014.  
 
L'opération UNHAS n’a pas été officiellement évaluée. Cependant, l'Unité de la sécurité aérienne du PAM a effectué deux missions 
auprès de UNHAS Mali en 2013. Ces missions étaient les suivantes:  

 Examen de la mise en œuvre du programme de sécurité  

 Évaluation de l'opération SAS Mali pour l'avion B1900D contracté (ZS-OKL, ZS-OLW) à Bamako  

 Évaluation d'Air Tec pour l'avion LET 410 contracté (ZS-ATG) à Bamako  

 Examen des événements de sécurité signalés (occurrences et risques) dans la région 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: WFP 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

01/03/2013 – 31/08/2013 

2. Code du projet CERF:  13-WFP-020 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Sécurité alimentaire  Achevé 

4. Titre du projet:  Assistance alimentaire d’urgence aux populations affectées par le conflit dans le nord du Mali 

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet :                   US$ 43, 731,436 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

                     US$ 37, 609,035 

c. Montant reçu du CERF :                   US$ 4, 373,560  

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 266,102.183 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 0  

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 34,112  35,925  

b. Hommes 33,436 35,214 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

67,548 71,139 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 13,509 14,228 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

L'objectif des fonds CERF obtenus dans le cadre de ce projet PAM est de contribuer à sauver la vie des personnes affectées par le 
conflit dans le nord du Mali (Tombouctou, Gao, Kidal et Mopti). Ce projet vise à assurer la continuité de l'approvisionnement 
alimentaire des populations touchées par le conflit vivant dans le nord, tout en améliorant leur consommation alimentaire par des 
distributions alimentaires ciblées dans les temps et dans des conditions sécurisées. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 
Dans le cadre de ce projet, les indicateurs suivants seront suivis:  
 
Indicateurs de performance:  

 Nombre de femmes, d’hommes, de filles et de garçons qui ont reçu de l'aide alimentaire;  

 Quantité de vivres distribuée en pourcentage du nombre de tonnes prévues par type de commodité ; et  

 Score de consommation alimentaire des ménages ciblés > 35.  
 
Indicateurs d'égalité des sexes: 
 

 Nombre de moniteurs alimentaires - femmes;  

 Le projet à des activités de sensibilisation à l'égalité des sexes;  

 Le projet a pris des initiatives pour réduire le risque de violence à caractère sexuel et basée sur le genre;  

                                                           
3 Annex 1 can not be filled to detail this transfer. Unfortunately it is not possible to trace the CERF funds to individual partners. Each 
contribution to WFP is programmed for commodities, with associated costs diverted to a large pot we call “ODOC”, out of which wfp pay 
all of the partners. Once funds become ODOC they lose their identity.  
 



60 

 

 Nombre de femmes occupant des postes de responsabilité dans les comités de gestion de vivres 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Grâce au soutien du CERF, le PAM a pu fournir une assistance alimentaire vitale à 71 139 personnes vulnérables dans les régions 
de Tombouctou et de Gao. Le PAM a acheté les produits suivants avec la contribution du CERF qui ont ensuite été distribués dans 
le cadre d'une ration d'un mois dans les distributions alimentaires ciblées:  

 2,561 tonnes de sorgho et de mil 

 675 tonnes de haricots 

 335 tonnes de Supercereal, un mélange de céréales de maïs et de soja mixée nutritionnellement fortifié ( CSB + ) 

 171 tonnes d'huile végétale 

 34 tonnes de sel 
 
Contre les indicateurs de performance d'origine : 

 Nombre de femmes, d’hommes, de filles et de garçons ayant reçu une aide alimentaire – parmi les 71 139 personnes 
vulnérables assistées, 35 925 étaient des femmes, 35 214 des hommes et 14 228 des enfants de moins de 5 ans. 

 Quantité de vivres distribuée en pourcentage du nombre de tonnes prévues par type de commodité : 100% 

 Score de consommation alimentaire des ménages ciblés > 35. Selon l’évaluation de la sécurité alimentaire en situation 
d’urgence (EFSA) de juillet 2013, le score de consommation alimentaire pour le Nord était : 45,7 % acceptable, 27,5 % limite, 
et 26,8 % pauvre.  

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Pas de différence significative  

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON X 

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

Conformément aux politiques du PAM sur le genre et la protection humanitaire, le PAM - Mali collabore avec les partenaires et les 
communautés sur le terrain pour s'assurer que les risques de protection pour les femmes, les enfants, les personnes handicapées 
et les personnes âgées sont compris et atténués. Compte tenu de leur autorité traditionnelle dans la gestion du ménage et de leur 
responsabilité dans le bien-être de la famille, les femmes sont encouragées et soutenues à jouer un rôle central dans les 
distributions alimentaires. L'intégration du genre est promue dans l'évaluation des besoins, la conception et la planification des 
programmes, et les indicateurs pour mesurer les résultats sont désagrégés par sexe. Ces données désagrégées par sexe sont 
complétées par des informations qualitatives telles que l'utilisation de la nourriture au niveau des ménages et le contrôle des 
ressources. En outre, le bureau de pays continue de former, d'éduquer et de sensibiliser le personnel et les partenaires sur les 
questions de genre et de protection, et les moniteurs de terrain incluent des questions spécifiquement sur les risques de protection 
dans leurs questionnaires. Toutes ces mesures sont effectuées dans le but de contribuer à la sécurité, la dignité et l'intégrité des 
femmes, des hommes, des garçons et des filles assistées, avec un accent particulier sur l'accès des groupes les plus vulnérables 
tels que les personnes âgées et handicapées, ainsi que les enfants . 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON X 

Ce projet est toujours en cours et n'a pas encore été évalué. Le suivi post-distribution est effectué sur une base mensuelle, et ces 
rapports de PDM sont disponibles pour les partenaires. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: WFP 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

01/03/2013 – 31/08/2013 

2. Code du projet CERF:  13-WFP-021 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Santé-Nutrition  Achevé 

4. Titre du projet:  
Assistance nutritionnelle d’urgence pour les enfants âgés de 6 à 59 mois affectés par le conflit dans 
le nord du Mali. 

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 6, 203,568 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 5, 335,069 

c. Montant reçu du CERF : US$ 619,992 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 8,1984 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 0 

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 20,322 16,500 La différence est due au changement du type de 
produits achetés ainsi qu’à la légère différence entre 
les coûts estimés et réels des produits nutritionnels, 
du transport et d'autres coûts liés à la distribution. 

b. Hommes 19,919 16,833 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

40,241 33,333 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 40,241 33,333 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

A travers le programme “Blanket Supplementary Feeding” visant à prévenir la malnutrition, le PAM fournit un produit nutritionnel 
prêt à l'emploi à tous les enfants âgés de 6 à 59 mois pour éviter la malnutrition aiguë. Ce groupe d'âge a été choisi pour assurer 
une couverture adéquate dans un contexte où des centres de santé non fonctionnels dans la plupart du nord du Mali. Cette activité 
est mise en œuvre à Tombouctou, Gao, Kidal et certains cercles de Mopti en raison de la prévalence élevée de la malnutrition 
enregistrée dans ces régions.  
 
Ainsi, l'objectif de ce financement du CERF à l'opération du PAM est de contribuer à sauver des vies par la prévention de la 
malnutrition chez les enfants de 6 à 59 mois touchés par le conflit dans le nord du Mali (Tombouctou, Gao, Kidal et Mopti). 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Dans le cadre de cette activité, le PAM vise à stabiliser la malnutrition aiguë chez les enfants âgés de 6à 59 mois parmi les 
populations vulnérables touchées par le conflit à travers un soutien nutritionnel spécifique distribué aux personnes en quantité et en 
qualité suffisante, et dans les temps et de manière sécurisée.  
 
Les indicateurs de performance, avec leurs cibles, qui seront suivis tout au long de cette activité de prévention de la malnutrition 
pour les enfants âgés de 6 à 59 mois dans les zones ciblées sont les suivants:  

 Taux d’abandon <15% 

                                                           

4 Annex 1 can not be filled to detail this transfer. Unfortunately it is not possible to trace the CERF funds to individual partners. Each 

contribution to WFP is programmed for commodities, with associated costs diverted to a large pot we call “ODOC”, out of which we pay 

all of the partners. Once funds become ODOC they lose their identity. 
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 Taux de mortalité <3% 

 Taux de redressement >75% 

 Taux de non-réponse <10% 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Avec le soutien du CERF, le PAM a traité 41 317 enfants de moins de cinq ans souffrant de malnutrition aiguë. Le produit de 
soutien nutritionnel a été distribué selon le calendrier agréé aux bénéficiaires en qualité et en quantité suffisante.  
 
Contre les indicateurs de performance, le projet a donné les résultats suivants: 
 

 Taux d’abandon = 9.08% 

 Taux de mortalité = 0.02% 

 Taux de redressement = 90.9 % 

 Taux de non-réponse = 1.26% 
 
En 2013, le programme de traitement de la malnutrition a bien fonctionné avec plus de 90% des enfants rentrant dans le 
programme guéris et un taux de mortalité de seulement 0.02%.  
 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON X 

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

Conformément aux politiques du PAM sur le genre et la protection humanitaire, le PAM - Mali collabore avec les partenaires et les 
communautés sur le terrain pour s'assurer que les risques de protection pour les femmes, les enfants, les personnes handicapées 
et les personnes âgées sont compris et atténués. L'intégration du genre est promue dans l'évaluation des besoins, la conception et 
la planification des programmes, et les indicateurs pour mesurer les résultats sont désagrégés par sexe. En outre, le bureau de 
pays continue de former, d'éduquer et de sensibiliser le personnel et les partenaires sur les questions de genre et de protection, et 
les moniteurs de terrain incluent des questions spécifiquement sur les risques de protection dans leurs questionnaires.  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON X 

Ce projet est toujours en cours et n'a pas encore été évalué. Le suivi post-distribution est effectué sur une base mensuelle, et ces 
rapports de PDM sont disponibles pour les partenaires. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: WHO 
5. Période de mise en œuvre 
du projet CERF: 

12/04/2013 – 11/10/2013 

2. Code du projet CERF:  13-WHO-021 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Santé  Achevé 

4. Titre du projet:  
Renforcement de la surveillance épidémiologique et la lutte contre les épidémies dans les régions 
du nord du Mali et renforcement des services de santé de la reproduction pour les régions affectées 
par le conflit  

7.
F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget Total du Projet : US$ 2, 686,800 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 555,678 

c. Montant reçu du CERF : US$ 555,678  

  

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG : MDM FRANCE : 

    US$115,915  

- Partenaires gouvernementaux :  US$0  

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le 
nombre planifié et attaint, merci de fournir une 
explication: a. Femmes 1, 300,000 64,003 Ces chiffres représentent la population totale des 
régions du nord. Les cibles des interventions dans 
le domaine de la santé pourraient être estimées en 
appliquant à cette population le taux de 
fréquentation des services de santé de 2011 
(0,32) avant le début de la crise. L’objectif du 
projet était de couvrir la moitié des besoins. 
Les chiffres ainsi estimés pour la planification 
auraient donc dû être : 
Femmes : 208,000 
Hommes : 174,000 
Total : 400,000 
Enfants : 84,500  
Le projet a pu couvrir environ 27% de la 
population dans le besoin, notamment car 
l’insécurité a limité la portée des interventions. 

b. Hommes 1, 200,000 44,261 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

2, 500,000 108,264 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 500,000 16,259 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Objectif général :  

 Améliorer l’accès des populations vulnérables des régions du nord du Mali aux soins de santé (Paquet Minimum d’Activité et 

soins Obstétricaux et Néonataux d'Urgences) et aux services de transfusion sanguine en vue de la réduction de la mortalité en 

2013. 

Objectifs spécifiques: 

 Soutenir l’approvisionnement en sang et produits sanguins sécurisés dans les districts sanitaires et les hôpitaux pour les 

populations vulnérables. 

 Soutenir les structures de santé en intrants médicaux/SR ; 

 Assurer la mise en œuvre des soins urgents aux populations dans tous les Centres de Santé et les hôpitaux des régions de 



64 

 

Gao, Tombouctou, Kidal et Mopti. 

 Renforcer les capacités de détection précoce, de notification et de gestion efficace des épidémies de maladies transmissibles. 

 Garantir l’accès aux soins de santé pour les populations des régions du nord du Mali. 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Le dispositif de transfusion sanguine sera mis en place ou renforcé dans les districts sanitaires et les hôpitaux des régions du 

nord du Mali.  

 Deux hôpitaux régionaux et 11 districts sanitaires auront une dotation initiale en médicaments essentiels conformément au 

schéma directeur d’approvisionnement. 

 Le Paquet Minimum d’Activité (PMA) sera renforcé dans les districts sanitaires et les hôpitaux des régions de Gao, 

Tombouctou, Kidal et Mopti. Un rapport trimestriel d’activité devrait être fourni par chaque formation sanitaire avec ventilation 

mensuelle des données de morbidité. 

 Le système de détection et de notification des maladies à potentiel épidémique et des autres maladies prioritaires sous 

surveillance sera remis en place, Une analyse des données à tous les niveaux sera faite pour assurer la détection précoce des 

épidémies et partager l’information avec les niveaux de supervision et les partenaires. La notification des maladies à potentiel 

épidémique est immédiate et un rapport hebdomadaire compilé est produit par la Section Surveillance épidémiologique. 

 La préparation, le suivi de la situation épidémiologique et la riposte aux épidémies se fera en collaboration avec le Comité de 

Gestion des Epidémies (déjà en place dans les districts) et les partenaires. Le comité de Gestion des épidémies organisera en 

fonction de la situation des réunions régulières hebdomadaires ou mensuelles ou même journalières en cas de crise aigue 

 Les équipes d’intervention rapide seront mobilisée en cas d’épidémie pour assurer l’investigation et proposer les mesures de 
riposte parmi lesquelles figurent la sensibilisation de la population. 

 

Les indicateurs retenus pour le suivi du projet sont représentés par : 

 Le taux de mortalité maternelle,  

 Le pourcentage de formation sanitaire délivrant les services de transfusion sanguine, 

 La fréquence des ruptures de stock d’intrants,  

 Le pourcentage de cas d'hémorragie pris en charge correctement dans les formations sanitaires. 

 Le nombre de kits utilisés par les Hôpitaux, CSRréf et CSCom. 

 Le nombre de structure ayant un système d’élimination selon les normes des déchets bio médicaux. 

 Le pourcentage d’épidémies gérées à temps 

 Le pourcentage de districts ayant reçu des stocks de médicaments pour riposter à une épidémie. 

 Le nombre d’équipe d’intervention rapide mise en place 

 Le nombre de séances de diffusions des messages de sensibilisation pour le changement de comportement réalisés par thème, 

 Le pourcentage de district appliquant correctement les directives de surveillance (complétude, promptitude, délai de riposte, délai 
de prélèvement), 

 Le pourcentage de femmes enceintes ayant accès à un dépistage du diabète gestationnel, 

 Nombre de centres de santé de référence de la région de Tombouctou qui mettent en œuvre des Dispositif Minimum d’Urgence 
(DMU) - Baseline : 2 (cible : 6) 

 Nombre de cas d’urgences obstétricales et de viols pris dans les centres de santé de référence mettant en œuvre le DMU - 
Baseline: 0 (cible : 200). 

 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

En tout, 27% des besoins ont été couverts. 

Les données sont disponibles pour les indicateurs suivants:  

 Le pourcentage de formation sanitaire délivrant les services de transfusion sanguine => Les services de soins obstétricaux 
néonataux d’urgence complets (SONUC) sont ceux capables de faire la transfusion sanguine. Le taux est >= 1 SONUC /500.000 
habitants. 

 Le nombre de structure ayant un système d’élimination selon les normes des déchets bio médicaux => 45,8 % (11/24 districts 
ciblés). 

 Le pourcentage d’épidémies gérées à temps => 4/3 : rougeole (2), choléra (2), paludisme (1). La riposte vaccinale à l’épidémie de 
rougeole à Gao et Kidal a été mise en œuvre difficilement à cause de l’insécurité.  

 Le pourcentage de districts ayant reçu des stocks de médicaments pour riposter à une épidémie => 100% (61/61). 
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 Le nombre d’équipe d’intervention rapide mise en place =>24,6% (15/63). 

 Le pourcentage de district appliquant correctement les directives de surveillance (complétude, promptitude, délai de riposte, délai 
de prélèvement) => 75% (en termes de complétude et promptitude). Au cours de la phase aigüe de la crise, le système de 
surveillance a été perturbé dans les régions du nord du Mali. Les référents ont pu assurer la transmission des données de 
surveillance. 
•  

Indicateur Résultat 

 Le taux de mortalité maternelle,  

 Le pourcentage de formation sanitaire délivrant les 
services de transfusion sanguine, 

 La fréquence des ruptures de stock d’intrants,  

 Le pourcentage de cas d'hémorragie pris en charge 
correctement dans les formations sanitaires. 

 Le nombre de kits utilisés par les Hôpitaux, CSRréf et 
CSCom. 

 Le nombre de structure ayant un système d’élimination 
selon les normes des déchets bio médicaux. 

 Le pourcentage d’épidémies gérées à temps 

 Le pourcentage de districts ayant reçu des stocks de 
médicaments pour riposter à une épidémie. 

 Le nombre d’équipe d’intervention rapide mise en place 

 Le nombre de séances de diffusions des messages de 
sensibilisation pour le changement de comportement 
réalisés par thème, 

 Le pourcentage de district appliquant correctement les 
directives de surveillance (complétude, promptitude, délai 
de riposte, délai de prélèvement), 

 Le pourcentage de femmes enceintes ayant accès à un 
dépistage du diabète gestationnel, 

 Nombre de centres de santé de référence de la région de 
Tombouctou qui mettent en œuvre des Dispositif 
Minimum d’Urgence - Baseline : 2 Cible : 6 ,  

Nombre de cas d’urgences obstétricales et de viols pris dans 
les centres de santé de référence mettant en œuvre le DMU - 
Baseline:0 Cible : 200. 

 Le taux de mortalité maternelle est passé de 464 P. 
100,000 NV en 2006 à 368 p. 100,000 NV en 2012. 

 Pourcentage de formation sanitaire délivrant les services 
de transfusion sanguine : t >= 1 SONUC /500.000 
habitants. 

 La fréquence des ruptures de stock d’intrants : non 
disponible, 

 Le pourcentage de cas d'hémorragie pris en charge 
correctement dans les formations sanitaires => quel est 
le pourcentage : non disponible  

 Le nombre de kits utilisés par les Hôpitaux, CSRréf et 
CSCom : non disponible  

 Le nombre de structure ayant un système d’élimination 
selon les normes des déchets bio médicaux : 45,8 % 
(11/24 districts ciblés). 

 Le pourcentage d’épidémies gérées à temps : 4/3 : 
rougeole (2), choléra (2), paludisme (1). La riposte 
vaccinale à l’épidémie de rougeole à Gao et Kidal a été 
mise en œuvre difficilement à cause de l’insécurité 

 Le pourcentage de districts ayant reçu des stocks de 
médicaments pour riposter à une épidémie : 100% 
(61/61). 

 Le nombre d’équipe d’intervention rapide mise en place : 
24,6% (15/63). 

 Le nombre de séances de diffusions des messages de 
sensibilisation pour le changement de comportement 
réalisés par thème : non disponible  

 Le pourcentage de district appliquant correctement les 
directives de surveillance (complétude, promptitude, délai 
de riposte, délai de prélèvement) : 75% (en termes de 
complétude et promptitude). Au cours de la phase aigüe 
de la crise, le système de surveillance a été perturbé 
dans les régions du nord du Mali. Les référents ont pu 
assurer la transmission des données de surveillance. 

 Le pourcentage de femmes enceintes ayant accès à un 
dépistage du diabète gestationnel : non disponible  

  Nombre de centres de santé de référence de la région 
de Tombouctou qui mettent en œuvre des Dispositif 
Minimum d’Urgence - Baseline : 2 (cible : 6) 

 Nombre de cas d’urgences obstétricales et de viols pris 
dans les centres de santé de référence mettant en œuvre 
le DMU - Baseline:0 (cible : 200)  

 
 
 

 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Les ressources mobilisées étaient insuffisantes par rapport aux besoins à cause du sous financement de la crise malienne dans 
son ensemble.  
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13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): le code est 2b  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): NA 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Le projet n’a pas été évalué en raison de l’inaccessibilité des régions du nord pour des raisons d’insécurité. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: WHO 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

01/03/2013 – 31/08/2013 

2. Code du projet CERF:  13-WHO-020 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: 

Eau, Hygiène et Assainissement 
(WASH) 

 Achevé 

4. Titre du projet:  Fighting diarrheal diseases through an emergency WASH response to conflict affected population  

7.
F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget Total du Projet :                  US$19, 438,933 

 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

                   US$ 112,350 

c. Montant reçu du CERF :                 US$ 112,350 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG:                                 US$ 0 

     

- Partenaires gouvernementaux :   US$81,885 

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 71,000 64,003  

b. Hommes 71,000 44,261 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

192,000 108,264 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 31,240  16,259 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Objectif général : Réduire la morbidité et la mortalité liées aux maladies diarrhéiques à travers les activités d’hygiène et 

assainissement en urgence au niveau des populations affectées par le conflit. 

Objectifs spécifiques : 

- Assurer un minimum d’accès à l’eau potable, l’hygiène et l’assainissement pour les populations affectées par le conflit (réfugiés, 

déplacés internes, retournés, familles d’accueil, familles restées au nord) dans les formations sanitaires et la communauté. 

- Répondre à l’épidémie de choléra en coordination avec les travailleurs de la santé en réhabilitant les activités d’hygiène et 

assainissement dans les services de santé et en assurant la sensibilisation et la préparation des populations. .  

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 192,000 habitants dans les régions concernées par le conflit (Kidal, Tombouctou, Gao, Ségou, Mopti) bénéficient 

temporairement de l’accès à l’eau potable, le matériel d’hygiène, l’assainissement et la sensibilisation sur l’impact de l’hygiène 

en santé publique.  

 10 centres de santé des régions du nord bénéficient du paquet minimum d’hygiène et assainissement pour améliorer les 

conditions d’hygiène publique et réduire la vulnérabilité des communautés face aux maladies diarrhéiques er particulièrement 

le choléra. 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 En tout, 76 % des besoins ont été couverts 

 Sur les 192,000 habitants ciblés dans les régions concernées par le conflit 56 % (108264/192000) ont été atteints. 
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 Sur les 10 centres de santé des régions du nord ciblés : 10 ont été atteints 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Les ressources mobilisées ont permis de couvrir 76% des besoins prévus dans le cadre du CERF.  

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): 2b Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le code est 2b 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Le projet n’a pas été évalué pour des raisons d’accès aux régions du nord liés à l’insécurité. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNOPS 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

04/04/2013 – 03/10/2013 

2. Code du projet CERF:  13-OPS-004 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Action contre les mines  Achevé 

4. Titre du projet:  Réponse d'urgence à la contamination explosive  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet : US$ 6, 588,794 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

   US$ 6, 588,794 

c. Montant reçu du CERF : US$ 1, 034,733 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 481,897  

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 0  

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le 
nombre planifié et atteint, merci de fournir une 
explication: a. Femmes  142,994 Un emploi intensif et coordonné des ressources 
allouées dans le domaine des reconnaissances 
de zones suspectes ont permis à UNMAS de 
dépasser les objectifs fixés.  

La répartition par genre s’établit ainsi:  

homme: 49,1% et femme: 50,8%. 

 

b. Hommes  138,492  

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

227,206 281,486 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans ND ND 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Protéger la population civile et réduire le nombre de morts et de blessés par la dépollution, l'éducation au risque et d'autres 

formations  

 Faciliter le retour sûr et volontaire des personnes déplacées et des réfugiés, et en étroite coordination avec les acteurs 

humanitaires, par la dépollution, de l'éducation des risques explosives et des formations  

 Faciliter la prestation dirigée par la population civile, coût-efficace de l'aide humanitaire en fournissant un environnement sûr 

pour le déploiement et la circulation du personnel humanitaire  

 Protéger le personnel international, des installations, des locaux et de l'équipement 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Le déploiement et la livraison de l'aide humanitaire d’une manière efficace par tous les partenaires par la provision de 

l'environnement sécuritaire;  

 Le retour volontaire des personnes déplacées et des réfugiés dans leurs communautés;  

 Réduction du nombre de morts et de blessés à la suite des incidents explosifs et restes explosifs de guerre;  

 La coordination et la cohérence de tous les aspects de l'action anti-mines, y compris les allocations de ressources rentables;  

 Sécurité d'accès aux infrastructures et services de base pour les populations locales; 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 La provision de l’environnement sécuritaire pour le déploiement et la livraison de l'aide humanitaire d’une manière efficace par 

tous les partenaires a été soutenue par : 
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o la mise en place des bureaux de coordination a Sévaré, Gao et Tombouctou 

o le déploiement des équipes d’enquêtes sur terrain au centre et au nord de Mali 

o la dépollution de 548 villages / 370,332m2 dans les zones touchées par le conflit 

o la destruction de 1003 munitions non explosées (UXO) détruites 

 Entre juin et décembre 2013, environ 137,000 PDIs et 9,000 réfugiés sont rentrés spontanément dans leurs zones de retour. 

 Réduction du nombre de morts et de blessés causée par restes explosifs de guerre et mines incidents (de 81 en 2012 et la 

première moitié de 2013 à 7 dans la seconde moitié de 2013) 

 La coordination et la cohérence de tous les aspects de l'action antimines, y compris les allocations de ressources rentables;  

 Sécurité d'accès aux infrastructures et services de base pour les populations locales 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): le code est 2a 

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Le projet n’a pas été évalué par un organisme d’évaluation externe.  
En interne le projet fait l’objet de plusieurs évaluations : 

 Assurance Qualité des activités de dépollution, d’enquête et d’Education aux Risques (Respects des standards et procédures 

opérationnelles) 

 Contrôle qualité des activités de dépollution (Contrôle technique des activités de dépollution) 

La documentation relative aux activités de contrôle et d’assurance qualité est disponible sur demande.  
 
En parallèle, suite aux principaux résultats atteints par le projet et des besoins identifiés par UNMAS et par les partenaires de mise 
en œuvre du projet, il est recommandé de : 

 Poursuivre et intensifier les activités d’enquête et de dépollution dans les zones de Gao, Tombouctou et Kidal (Nord Mali) 

 Poursuivre et intensifier les activités d’Education au Risque dans les zones de Gao, Tombouctou et Kidal (Nord Mali) 

 Renforcer la coordination entre les différents acteurs de lutte antimines  

 Renforcer la présence d’UNMAS au Nord Mali (Localités de la région de Kidal) 

 Développer des activités d’Assistance aux Victimes de Mines / REG 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UN Women 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF 

01/03/2013 - 31/08/2013 

2. Code du projet CERF: 13-WOM-001 

6. Statut du projet CERF 

 En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: 

Protection / Droits de l'Homme / 
État de Droit 

 Achevé 

4. Titre du projet:  
Protection and gender based violence mitigation for internally displaced and conflict affected 
populations in northern Mali (Gao and Menaka)  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet :                      US$ 1, 300,000  

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

                   US$ 394,446  

c. Montant reçu du CERF :                 US$ 153,652  

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

         US$ 95,000   

- Partenaires gouvernementaux : US$ 35,475  

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 10,000 20,000 Les actions de sensibilisation (séance de 
sensibilisation de proximité, émissions 
radiophoniques ; causeries débats etc) et de prise 
en charge psychosociale ont touchées plus de 
femmes prévues à travers les thérapies de groupe, 
la prise en charge individuelle. 

b. Hommes 5,000  5,000 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

15,000 25,000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans ND ND 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

L'objectif principal du projet est de fournir des soins holistiques en temps opportun à des survivant(e)s de violences basées sur le 
genre dans les régions de Gao et de Menaka  
 
Objectifs spécifiques  
 

• Mettre en place et assurer la pleine fonctionnalité des unités de lutte contre la violence basée sur le genre  
• Poursuivre la formation et la sensibilisation sur la violence basée sur le genre et la protection des femmes / filles en 

situation de conflit  
• Mettre en place un système d'alerte précoce au niveau communautaire à Tombouctou, Gao, Kidal et Mopti  
• Former des points focaux communautaires à l’identification et au référencement des cas de violences basées sur le genre 
• Fournir une assistance technique (spécialiste GVB) de supervision et pour les missions conjointes 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Deux (02) unités de soins holistique établis à Gao et Menaka et 90% des victimes de viol identifié(e)s pris(e)s en charge par 

un projet 

 20 staff professionnel recruté et déployé dans la zone touchée par le conflit avec le ministère des Affaires humanitaires (10 

fournis par ONU Femmes) pour l'assistance psychosociale 

 1000 femmes touchées par le conflit assistées dans les régions de Gao et de Menaka 

 Deux (02) ‘green line’ SGBV établies à Gao et Ménaka 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 
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 Deux (02) unités de soins holistique établis à Gao et Menaka et 90% des victimes de viol identifié(e)s pris(e)s en charge par 

un projet  

Dans le cadre de la mise de ce projet « Protection and gender based violence mitigation for internally displaced and conflit-affected 
populations in northern Mali (Gao and Menaka), ), il était prevu de mettre en place deux unités de soins holistique établis à Gao et 
Menaka pour la prise en charge de 90% des victimes de viol identifiés(es). Ces deux (2) unités de prise en charge intégrée sont 
fonctionnelles à Gao et Menaka. Ces unités ont été appuyées en personnel qualifié (1 coordinatrice de projet, 1 psychologue, 25 
relais communautaires/ travailleurs sociaux et 1 médecin) qui assurent l’écoute, l’orientation, la thérapie individuelle et de groupe au 
sein des structures habilitées, mais également au niveau communautaire (stratégies avancées) et en équipements (2 motos. 
Matériels informatiques, imprimantes, tables, chaises et nattes). 
 
Les séances de sensibilisation ont touché au total plus de 20 000 personnes (femmes ; jeunes filles, hommes leaders religieux et 
communautaires et jeunes garçons). Les thèmes retenus sont : les violences basées sur le genre et ses impacts négatifs sur la vie 
des victimes ; les VBG en situation de conflit ; la promotion d’une culture de non-violence au sein de la communauté et dans les 
familles, la diffusion des instruments juridiques (résolution 1325, 1820 et la 1888), la diffusion de l’information à travers les radios 
locales, sensibilisation de proximité sur les services disponibles (la prise en charge médicale, psychosociale, juridique et la 
réinsertion socio – économique) dans les zones ciblées, l’organisation de la référence des femmes/ filles victimes de violences 
sexuelles identifiées. A l’issu de ces séances d’animation et de sensibilisation et des nouveaux cas de femmes et filles victimes 
viols ont été répertoriés à Gao, Ménaka (160 cas répertoriés), ces cas ont été enregistrées et ont bénéficié d’une prise en charge 
médiale, psychosociale et la réinsertion socio – économique ; 15 comités de veille et d’alerte sur les violences basées sur le genre 
et le viol ont été mis en place par les relais à Gao (10) et à Ménaka (5). Chaque comité est composé de représentants de leaders 
religieux et communautaires, de représentants de jeunes scolaires et non (filles et garçons), de femmes et de représentants des 
Associations de santé communautaires.  
 

 1,000 femmes touchées par le conflit assistées dans les régions de Gao et de Menaka : 

Dans le cadre du projet CERF, ONU FEMMES a noué un partenariat avec l'ONG GREFFA pour Gao et Ménaka; WILDAF pour 
Gao, Tombouctou, Diabaly, Ségou; la Direction Nationale du Développement Social pour 10 zones dont Gao et Tombouctou en plus 
de l'association des psychologues du Mali pour une intervention d'urgence. Le complément du financement des interventions CERF 
est assuré par le projet des Pays Bas en plus des fonds propres de ONU FEMMES. 
 
Sur les 1,000 femmes ciblées, les interventions ont touchées plus de 50,000 personnes directement et indirectement dont 20 000 
pour Gao et Ménaka à travers les sensibilisations de proximité, la prise en charge psychosociale, médicale et juridique 
 
L’une des dimensions importantes du projet est de contribuer à apporter une réponse appropriée à travers la prise en charge 
psychosociale, juridique, sécuritaire, socio – économique et sanitaire des femmes et des filles qui ont été victimes de VBG/ Viols 
dans les zones ciblées. Aussi des activités génératrices de revenus ont été renforcées à Gao et Ménaka pour faciliter la réinsertion 
sociale des femmes et filles victimes de viol. Cette activité a permis d’octroyer un fonds d’appui à 20 femmes et filles victimes de 
viol en vue de leur réinsertion à travers des activités génératrices de revenus (AGR). Il faut noter que 60 femmes et filles victimes 
de viol ont bénéficié de ce fonds de réinsertion socio – économiques. Ces femmes et filles ont bénéficié d’une formation au 
développement de la micro – entreprise. Des activités diverses ont été développées par ces femmes tels que : l’artisanat, 
l’embouche ovine, la volaille, le petit commerce de céréale, de beures de vache, etc. Ces activités sont régulièrement suivies par 
les agents de GREFFA et grâce aux bénéfices issus de ces activités, les femmes arrivent à subvenir aux petits et à avoir confiance 
en elles. L’identification des cas de viols a permis de créer et actualiser une base des données des différents cas pour une 
éventuelle réparation sur la une base volontaire et en conformité avec la législation nationale et Internationale. Au total, 160 
femmes/ filles victimes de viols ont été répertoriées. La documentation des cas a touché pour la première phase les 51 premiers 
cas répertoriés à Gao et Menaka. Un rapport sur la documentation des 51 premiers cas a été élaboré et publié. A cette date 
l’actualisation de la base des données se poursuit. Ces activités sont exécutées par l’ONG GREFFA à Gao et à Ménaka. 
 
WILDAF, dans le cadre du projet « Clinique Juridique Mobile pour une meilleure prise en charge des femmes victimes de violences 

dans les localités libérées du Nord du Mali (Gao, Tombouctou, Douentza, Diabali) » a mené des actions de formation, 

sensibilisation des communautés pour l’identification et la prise en charge des femmes et filles victimes de viol/ VBG. Les capacités 

de quatre-vingt relais ont été renforcés pour la conduite des interventions ; plus de 2000 personnes (hommes, femmes et enfants) 

ont été informés et sensibilisés pour la dénonciation des cas ; 50 survivantes ont bénéficié d’une assistance judiciaire sur la base 

d’un volontariat (constitution des dossiers, orientation juridique etc.).  

 20 staff professionnel recruté et déployé dans la zone touchée par le conflit avec le ministère des Affaires humanitaires (10 

fournis par ONU Femmes) pour l'assistance psychosociale : 
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Aussi, dans le cadre du partenariat ONU FEMMES/ Ministère de l’Action Humanitaire pour la mise en œuvre du Projet «Assistance 

Psychosociale aux victimes du conflit notamment les Femmes et les Filles », une équipe de 20 psychologues a été mise en place 

(en raison de 2 par zone d’intervention) à travers le pays dont la région de Gao et le cercle de Ménaka. La capacité de cette équipe 

de 20 personnes a été renforcée sur le thème la prise en charge psychosociale en situation d’urgence aussi bien qu’en 

équipements (motos) afin d’assurer la prise en charge psychosociale d’urgence au sein des communautés. 

 Deux (02) ‘green line’ SGBV établies à Gao et Ménaka 

En ce qui concerne la ligne verte pour la prise en charge des cas de VBG/ Viol, une seule ligne qui prend en compte toutes les 8 

régions du Mali est opérationnelle à Bamako. 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Ce projet rentre dans le cadre de la réponse à la crise humanitaire pour ONU FEMME.Les actions de sensibilisation (séance de 
sensibilisation de proximité, émissions radiophoniques ; causeries débats etc) et de prise en charge psychosociale ont touchées 
plus de femmes prévues à travers les thérapies de groupe, la prise en charge individuelle. 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre? OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): le code est 2b  
Conçu spécifiquement au bénéfice des femmes et des enfants, les activités planifiées et réalisées visent les femmes vulnérables 
(déplacées, victimes de VBG/ Viol etc), garantissant ainsi la prise en compte du genre.  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

Une mission de suivi des activités a été menée par une équipe d’ONU FEMMES. Cette mission a permis de faire l’état des lieux 
des structures de Gao et de Ménaka dont le rapport a été validé lors d’un atelier national (23 Janvier 2014) piloté par le Ministère 
de la promotion de la femme, de la femme et de l’Enfant. Cette mission rentre dans le cadre de la supervision des activités sur le 
terrain. 
Pour s’assurer de l’impact du projet sur les bénéficiaires, une évaluation interne est en cours de réalisation, les résultats de cette 
évaluation permettront le renforcement et la consolidation des acquis. La recommandation forte est de poursuivre les actions déjà 
engagées dans ces zones affectées par la crise pour une prise en charge intégrée.. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

01/03/2013 – 31/08/2013 

2. Code du projet CERF:  13-CEF-052 

6. Statut du projet CERF 

 En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Eau et Assainissement  Achevé 

4. Titre du projet:  Fighting diarrheal diseases through an emergency WASH response to conflict affected population  

7.
F

in
an

ce
m

en
t a. Budget Total du Projet :             US$ 19,159, 059 

b. Montant total du financement reçu pour le projet : 

              US$ 6, 189,306 

c. Montant reçu du CERF :            US$ 1, 634,459 

d. Fonds CERF transmis aux partenaires d’exécution : 

- Partenaires ONG et Croix Rouge/Croissant Rouge : 

    US$ 801,953 

- Partenaires gouvernementaux :  US$ 145,803 

Résultats Obtenus 

8. Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 71,000 68,500   

b. Hommes 71,000 69,340 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

142,000 137,840 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 31,240 30,300 

9. Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Principal objectif : la lutte contre les maladies diarrhéiques grâce à une intervention WASH d'urgence à la population touchée par le 

conflit 

Les objectifs secondaires :  

 Assurer l'accès minimum à l'eau potable, l'hygiène et l'assainissement aux populations affectées par le conflit (personnes 

déplacées, des rapatriés, des familles d'accueil et ceux qui sont restés dans le nord), à la fois aux centres de santé et au 

niveau communautaire ; 

 Assurer l'accès minimum à l'eau potable, l'hygiène et l'assainissement aux populations affectées par le conflit (personnes 

déplacées, des rapatriés, des familles d'accueil et ceux qui sont restés dans le nord), à la fois aux centres de santé et au 

niveau communautaire ; 

10. Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 142 000 personnes vivant dans les régions touchées par le conflit (Kidal, Tombouctou, Gao, Ségou, Mopti) bénéficieront d'un 

accès à l'eau en toute sécurité temporaire et des produits d’hygiène, et seront sensibilisés sur l'impact de l'hygiène sur la santé 

publique; 

 10 centres de santé dans le nord bénéficieront du paquet minimum de WASH ; conditions de vie améliorées et la santé 
publique pour les bénéficiaires et donc leur vulnérabilité aux maladies diarrhéiques ont diminué, un accent particulier sur le 
choléra. 
 

11. Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 
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Des 142,000 personnes vivant dans les régions touchées par le conflit ciblées dans le cadre de ce projet,137 840 personnes vivant 

dans les régions touchées par le conflit et également touchées par les inondations (dans les régions de Kidal, Tombouctou, Gao, 

Mopti) ont bénéficié d'un accès à l'eau en toute sécurité temporaire et des produits d'hygiène, et ont été sensibilisés sur l'impact de 

l'hygiène sur la santé publique. Parmi eux, 35 700 personnes ont obtenu un accès permanent de l’eau vers la réhabilitation des 

sources et points d'eau existants (construction/réhabilitation de 71 points d'eau)..  

10 centres de santé dans le nord ont été ciblees dans le cadre de ce projet 23 centres de santé dans le nord ont bénéficié du 

paquet minimum de WASH (dans les régions de Kidal et Mopti) consistant à garantir un accès ç de l'eau potable et chlorée, à 

assurer la présence et la bonne utilisation de latrines, ainsi qu'à former le personnels de santé à l'hygiène des centres de santé 

(nettoyage, gestion des déchets, chloration de l'eau) et à la promotion de bonnes pratiques d'hygiène. .  

Avec le soutien de fonds du CERF, un Plan national triennal de préparation de la réponse au choléra a été élaboré et validé par le 
Ministère de la Santé avec l'appui de l'UNICEF. 

12. En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 

13. Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de 
genre?  OUI  NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, ou 2b): le code est 2a 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):  

14. Suivi et Evaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  OUI  NON  

UNICEF assuré le monitoring de ce projet par le biais de la centralisation des données de programme et d’avancement de leurs 
activités avec la plateforme Activity Info, qui a permis une compilation mensuelle des avancements du projet. Par ailleurs, les 
équipes WASH d’UNICEF se sont rendues sur le terrain, là où l’accès sécuritaire le permettait (Mopti, Ségou) afin de suivre la 
bonne mise en œuvre et la qualité des activités par nos partenaires. Enfin, dans les zones plus difficilement accessibles à l’équipe 
UNICEF, l’UNICEF a contracté un bureau d’étude malien (CEDREF) appelé Thrid Part Monitoring, qui a assuré pour le compte de 
l’UNICEF le monitoring et évaluation des activités menées par les partenaires financés dans le cadre de ce projet. Il n’y a pas eu 
d’évaluation finale indépendante et d'évaluation à part entière. 

 

 



 

ANNEXE 1. FINANCEMENTS DU CERF TRANSFERE AUX PARTENAIRES DE MISE EN OEUVRE  

 

Code du 
Project CERF  

Groupe 
Sectoriel/Secteur 

Agence 
Nom du Partenaires 
de mise en oeuvre 

Type du 
Partenaire 

Total des fonds 
du CERF 

transférés au 
Partner US $ 

Date du 
premier 

versement 
Transféré 

Date du debut 
des activités 
financées par 

CERF au 
partenaire  

Commentaires / Remarques 

13-CEF-048 Éducation UNICEF Save the Children ONGI $204,336 28-Mar-13 15-Apr-13 

Initially three INGOs were expected 
to be partners in this grant: Save the 
Children, InterSOS et Plan Mali. Due 
to operational challenges, UNICEF 
was able to partner only with Save 
the Children and decided to also 
partner with Danish Refugee Council 
and two NNGOs. The NNGOs had a 
limited capacity to carry out the 
bredth of activites planned globally 
and thus limited capacity to take in 
large grants, however they were 
operational in areas where the UN 
and INGOs could not access and 
were able to conduct activities as 
planned with smaller amounts thanks 
to CERF funding. Overall, the 
changes in actual partners (due to 
capacity of partners as well as due to 
security constraints) compared to 
planned partners contributed to the 
augmentation in funds forwarded to 
NGOs. Because programme 
activities overall were able to be 
carried out, no reprogramming 
request was made.  

13-CEF-048 Éducation UNICEF DRC ONGI $121,312 14-Aug-13 20-Aug-13 see above 

13-CEF-048 Éducation UNICEF APROMORS ONGN $12,736 30-Jul-13 30-Jul-13 see above 

13-CEF-048 Éducation UNICEF APADL ONGN $12,966 18-Jul-13 20-Jul-13 see above 
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13-CEF-048 Éducation UNICEF 
Ministere de 
l'Education Nationale 

GOUV $37,091 30-Jul-13 30-Sep-13 
All funds committed (obligated) 
before the grant expired.  

13-CEF-049 Santé UNICEF DNS GOUV $140,233 12-Sep-13 17-Sep-13 

Activité entièrement réalisée et 
rapport disponible. All funds 
committed (obligated) before the 
grant expired.  

13-CEF-050 Nutrition UNICEF 
DIVISION SANTE 
REPRODUCTION 
DSR 

GOUV $8,361 30-Apr-13 21-May-13   

13-CEF-050 Nutrition UNICEF 
TERRES DES 
HOMMES 

ONGI $120,000 25-Jul-13 22-Feb-13 Activite financee deja operationnelle. 

13-CEF-050 Nutrition UNICEF DSR pour DRS-Gao GOUV $49,927 20-Aug-13 21-Jan-14 
All funds committed (obligated) 
before the grant expired.  

13-CEF-050 Nutrition UNICEF 
ASSOCIATION 
D'AIDE A GAO 

ONGN $125,000 13-Sep-13 13-Sep-13   

13-CEF-050 Nutrition UNICEF 
INTERNATIONAL 
MEDICAL CORPS-
IMC 

ONGI $67,674 07-Oct-13 1-May-13 Activite financee deja operationnelle. 

13-CEF-050 Nutrition UNICEF DRS-MOPTI GOUV $102,315 20-Nov-13 11-Oct-13 Remboursement reunion S/Cluster 

13-CEF-050 Nutrition UNICEF 
MEDECINS DU 
MONDE BELGIQUE 

ONGI $180,823 19-Nov-13 2-Sep-13 

All funds committed (obligated) 
before the grant expired. As such, 
there was no need for a no-cost 
extention because all funds were 
obligated before the grant expired.  

13-CEF-050 Nutrition UNICEF ACTED ONGI $152,020 19-Nov-13 2-Sep-13 

All funds committed (obligated) 
before the grant expired. As such, 
there was no need for a no-cost 
extention because all funds were 
obligated before the grant expired.  

13-CEF-052 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

UNICEF 
Water Regional 
Directorate Segou 

GOUV $94,654 25-Jun-13 30-Jun-13 RAS 

13-CEF-052 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

UNICEF 
Solidarités 
International 

ONGI $165,000 27-Jul-13 30-Jul-13 RAS 

13-CEF-052 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

UNICEF ACTED ONGI $199,992 14-May-13 20-May-13 RAS 
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13-CEF-052 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

UNICEF 
Direction Générale de 
la Protection Civile 

GOUV $546 13-Aug-13 15-Aug-13 
All funds committed (obligated) 
before the grant expired.  

13-CEF-052 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

UNICEF 
Water Regional 
Directorate 
Tombouctou 

GOUV $20,408 28-Aug-13 30-Aug-13 
All funds committed (obligated) 
before the grant expired.  

13-CEF-052 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

UNICEF 
Water Regional 
Directorate Gao 

GOUV $19,427 21-Aug-13 25-Aug-13 RAS 

13-CEF-052 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

UNICEF 
Direction Nationale de 
la Santé 

GOUV $10,768 26-Apr-13 30-Apr-13 RAS 

13-CEF-052 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

UNICEF 
Solidarités 
International 

ONGI $371,989 30-Aug-13 30-Aug-13 
All funds committed (obligated) 
before the grant expired.  

13-CEF-052 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

UNICEF Handicap International ONGI $64,972 2-Sep-13 5-Sep-13 
All funds committed (obligated) 
before the grant expired.  

13-FAO-016 Livelihoods FAO ICCO/AMSS ONGI $77,000 9-May-13 1-Apr-13   

13-FAO-016 Livelihoods FAO AFRICARE ONGI $77,000 14-May-13 1-Apr-13   

13-FAO-016 Livelihoods FAO ISLAMIC RELIEF ONGI $77,000 30-Apr-13 1-Apr-13   

13-FPA-017 Santé UNFPA Ministère de la santé GOUV $10,000 3-Apr-13 30-Apr-13 

La distribution des kits et les activités 
de sensibilisation ont été menée  par 
l'ONG Apromors sur les fonds 
reguliers de l'UNFPA et les ONG 
ALIMA et ICM sur autres fonds fonds 
de l'ONG .                      Le 
Gouvernement a assuré la formation 
des prestaires en DMU et 
l'acheminement des kits dans les 
régions  

13-FPA-018 
La violence basée 
sur le genre 

UNFPA 

Ministère de la 
promotion de la 
femme, de l'enfant et 
de la famille 

GOUV $65,625 3-Apr-13 30-Apr-13 Néant 

13-IOM-015 Protection OIM 
Danish Refugee 
Council  

ONGI $54,632 12-Dec-13 13-Nov-13   
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13-WFP-020 Aide alimentaire PAM Non disponible ONGI $266,102     

Unfortunately it is not possible to 
trace the CERF funds to individual 
NGO partners. Each contribution to 
WFP is programmed for 
commodities, with associated costs 
diverted to a large pot we call 
“ODOC”, out of which we pay all of 
the partners. Once funds become 
ODOC they lose their identity. 

13-WFP-021 Nutrition PAM Non disponible ONGI $8,198     

Unfortunately it is not possible to 
trace the CERF funds to individual 
NGO partners. Each contribution to 
WFP is programmed for 
commodities, with associated costs 
diverted to a large pot we call 
“ODOC”, out of which we pay all of 
the partners. Once funds become 
ODOC they lose their identity. 

13-WOM-001 Protection 
ONU 
FEMMES 

GREFFA ONGN $65,000   1-May-13   

13-WOM-001 Protection 
ONU 
Femmes 

WILDAF ONGN $30,000   1-May-13   

13-WOM-001 Protection 
ONU 
Femmes 

MAH GOUV $35,475   1-Jun-13   
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13-OPS-004 
Action contre les 
mines 

UNOPS 
HANDICAP 
INTERNATIONAL / 
FRANCE 

ONGI $164,326 4-Jun-13 2-May-13 

Les buts de cette subvention: 
Déployer une équipe de 
reconnaissance/ NEDEX pour deux 
mois au nord du Mali;  
Identifier, analyser et confirmer le 
dégrée de contamination par la 
présence d’armement;  
Marquer les zones dangereuses 
(EOD et déminage) et entreprendre 
les opérations de  déminage et de 
dépollution des restes d’explosifs de 
guerre;  
Conduire des sessions d’informations 
sur les risques liés aux restes 
explosifs de guerre et mines 
antipersonnel auprès des 
communautés vivant dans les zones 
affectées. 

13-OPS-004 
Action contre les 
mines 

UNOPS 
Folkekirkens 
Nødhjælp/DanChurch
Aid 

ONGI $317,571 4-Jun-13 1-Jun-13 

Les buts de cette subvention: 
Déployer une équipe de 
reconnaissance/ NEDEX pour trois 
mois au centre et au nord du Mali; 
Identifier, analyser et confirmer le 
dégrée de contamination par la 
présence d’armement; Marquer les 
zones dangereuses (EOD et 
déminage) et entreprendre les 
opérations de  déminage et de 
dépollution des restes d’explosifs de 
guerre;  
Conduire des sessions d’informations 
sur les risques liés aux restes 
explosifs de guerre et mines 
antipersonnel auprès des 
communautés vivant dans les zones 
affectées. 
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13-CEF-051 
Protection de 
l'enfance 

UNICEF 

Direction Regionale de 
la Promotion de le 
Femme, de l'Enfant et 
de la Femme 
(DRPFEF) - MOPTI 

GOUV $11,782 16-Sep-13 30-Sep-13 

All funds committed (obligated) 
before the grant expired. The 
governmental partner, DRPFEF, was 
the optimum partner to provide 
assistance to the 50,000 
beneficiaires of messaging to inform 
IDPs of the dangers associated with 
early marriage and female genital 
mutilation. Note that $11,782 spent 
on this aspect of the project is only 
10 per cent of the total amout of the 
CERF-funded portion of the project.  

13-CEF-051 
Protection de 
l'enfance 

UNICEF Right to Play ONGI $199,179 10-Sep-13 11-Sep-13 
All funds committed (obligated) 
before the grant expired.  

13-CEF-051 
Protection de 
l'enfance 

UNICEF INTERSOS ONGI $232,579 29-Jul-13 29-Jul-13 

Le Protocole d'Accord avec l’ONG a 
été signée le 10/04/2013 et certaines 
activités ont démarré avec d'autres 
fonds d'urgence avant la réception 
des fonds CERF qui sont venus en 
complément. 

13-CEF-051 
Protection de 
l'enfance 

UNICEF 
Family Care 
International (FCI) 

ONGI $78,744 2-Aug-13 2-Aug-13 

Le Protocole d'Accord avec l’ONG a 
été signée le 10/04/2013 et certaines 
activités ont démarré avec d'autres 
fonds d'urgence avant la réception 
des fonds CERF qui sont venus en 
complément. 

13-CEF-051 
Protection de 
l'enfance 

UNICEF 
Catholic Relief 
Services (CRS) 

ONGI $62,059 11-Jul-13 11-Jul-13 

Le Protocole d'Accord avec l’ONG a 
été signée le 01/07/2013 et certaines 
activités ont démarré avec d'autres 
fonds d'urgence avant la réception 
des fonds CERF qui sont venus en 
complément. 

13-CEF-051 
Protection de 
l'enfance 

UNICEF Handicap International ONGI $179,839 12-Aug-13 16-Aug-13 RAS 
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13-CEF-051 
Protection de 
l'enfance 

UNICEF Aide a Gao (AAG) ONGN $107,496 12-Sep-13 22-Aug-13 

Le Protocole d'Accord avec l’ONG a 
été signée le 22/08/2013 et certaines 
activités ont démarré avec d'autres 
fonds d'urgence avant la réception 
des fonds CERF qui sont venus en 
complément. 

13-CEF-051 
Protection de 
l'enfance 

UNICEF SINI SANUMAN ONGN $113,890 22-Apr-13 1-Apr-13 

Le Protocole d'Accord avec l’ONG a 
été signée le 01/04/2013 et certaines 
activités ont démarré avec d'autres 
fonds d'urgence avant la réception 
des fonds CERF qui sont venus en 
complément. 

13-HCR-028 Abris et NFI UNHCR NRC ONGI $265,740   4-Apr-13 

Le Sous Accord a été signé le 5 avril 
2013. Après déduction des 7% de 
frais de siège, c'est  le montant de 
$265740 qui a été alloué aux Abris et 
NFI. 

13-HCR-029 Protection UNHCR IEDA ONGI $1,251,136   4-Apr-13 

Le Sous Accord a été signé le 4 avril 
2013. C'est exactement $1 251 136 
qui a été alloué à la protection après 
la déduction des 7%. 

13-WHO-021 Santé OM MDM France ONGI $115,915 1-May-13 1-May-13 

La création du nom du partenaire en 
tant que fournisseur dans le système 
(GSM) a pris du temps. Le partenaire 
a pré financé les activités.  

13-WHO-020 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

OM Ministère de la Santé GOUV $81,885 1-May-13 1-May-13   

13-CEF-052 
Eau, 
assainissement et 
hygiène 

UNICEF 
Université de 
Ouagadougou - 2iE 

Autres $3,953 25-May-13 30-May-13 
Frais d'inscription de deux 
personnels UNICEF pour une 
formation WASH urgence 
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ANNEXE 2: ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS (Par Ordre Alphabétique) 

 

ACTED Agence d’Aide à la Coopération Technique et au Développement 

AFISMA - MISMA  Mission internationale de soutien au Mali sous conduite africaine 

AGR Activités génératrices de revenus  

Alima  Alliance for International Medical Action 

ANJE Alimentation du nourrisson et du jeune enfant 

CAP Processus d'appel global 

CDPE Centres communautaires pour le développement  

CEDREF Centre d’Etudes de Documentation, de Recherche et de Formation 

CERF Fonds central de réponse aux urgences  

COMCEN Centre de communication  

CR/HC Représentant Résident/Coordonnateur Humanitaire 

CRS Catholic Relief Services  

CSCOM Centres de santé communautaires 

CSREF  Centres de santé de référence  

DDR  Désarmement, démobilisation et réintégration 

DMU  Dispositif Minimum d’Urgence  

DRC Danish Refugee Council  

DRPFEF  Direction Régionale de la Promotion de la Femme, de l'Enfant et de la Famille  

DTM  Matrice de suivi des déplacements 

EHP Équipe Humanitaire Pays 

ERP Evaluation Rapide de Protection  

ETC Télécommunications d’urgence  

EUTM European Union Training Mission in Mali 

FAO Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

GMPs Good Manufacturing Practices 

GREFFA Groupe de Recherche, d'Etude, de Formation Femme-Action  

IASC Inter-Agency Standing Committee 

ICRC - CICR Comité international de la Croix-Rouge  

IEDA International Emergency and Development Aid 

IMC International Medical Corps 

IMSMA  Information Management System for Mine Action 

IOM - OIM Organisation internationales pour les migrations  

LSA Local Security Advisors  

M&E Suivi et évaluation 

MINUSMA Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali  

MRE Mines et restes explosifs de guerre  

MSU  Mobile Storage Unit 

NA Non-applicable  

ND Non-disponible 
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NFI Non food items - articles de première nécessité  

NRC Norwegian Refugee Council  

OCHA Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

ONG Organisation non-gouvernementale 

ONU Organisation des Nations Unies  

ORTM Office de la Radio et de la Télévision Malienne 

PDI - IDPs Personnes déplacées internes 

PIVs  Périmètres irrigués villageois 

PMA Paquet Minimum d’Activité  

SG Secrétaire Général 

SGBV Violences sexuelles basées sur le genre 

SMART  Standardized Monitoring and Assessment of Relief and Transitions) 

SR Santé reproductive 

SRP - PSR Plan stratégique de réponse  

SSAFE Safe and Secure Approaches in Field Environment  

TI Technologie de l'information 

UGC User Group Committee 

UNCT Équipe Pays des Nations Unies 

UNDP - PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

UNDSS - DSS Département de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies 

UNFPA - FNUAP Fonds des Nations Unies pour la population 

UNHAS Service aérien humanitaire des Nations Unies 

UNHCR - HCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l'enfance 

UNOPS Bureau des Nations Unies pour les services aux projets 

VBG Violences basées sur le genre  

VHF Very high frequency  

WASH - EHA Eau, hygiène et assainissement 

WFP - PAM Programme alimentaire mondial  

WHO - OMS Organisation mondiale de la santé 

WILDAF Women in law and development in Africa 

 
 
  
 
 
 
 
 
 

 


